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PROMOTION DES EXPORTATIONS 
HORS HYDROCARBURES

Une nouvelle feuille 
de route tracée P 5

OUVERTURE AUJOURD'HUI DU 20E SALON
INTERNATIONAL DES TRAVAUX PUBLICS

Plus de 230 entreprises
nationales et étrangères

attendues P 2

ASSURANCES DES RISQUES
INDUSTRIELS

La CNMA ambitionne
d'augmenter sa part 

de marché P 16

RÉUNION OPEP-RUSSIE
L'importance de la
stabilité des marchés
pétroliers soulignée
L'importance de la stabilité des marchés
pétroliers et énergétiques pour favoriser
la croissance économique a été soulignée
vendredi à Moscou, lors de la neuvième
réunion de haut niveau du dialogue
OPEP-Russie sur l'énergie, a indiqué
l'OPEP dans un communiqué conjoint,
publié sur le site web de l'Organisation.
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NESDA
Vers la création 
de 12 000 entreprises 
en 2025
Dans un contexte économique en pleine
évolution, l’accompagnement des jeunes
entrepreneurs est devenu essentiel pour
stimuler la croissance et l'innovation.
Avec un plan ambitieux pour 2025,
l’Agence nationale d’appui et de
développement de l’entrepreneuriat
(National Entrepreneurship Support and
Development Agency, NESDA) a fixé
comme priorité la création de 12 000
entreprises durables. Cette initiative met
l'accent sur l'accompagnement, la
formation et l’accès à des financements
diversifiés, comme l’a expliqué Bilal
Achacha, directeur général de la NESDA.
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CRÉATION DE BANQUES
DIGITALES
La Banque d'Algérie
fixe les conditions

Le secteur bancaire est en pleine muta-
tion. Les efforts de digitalisation se pour-
suivent au sein des différentes banques
publiques, et l’Algérie se prépare au lance-
ment de banques 100 % digitales. Cette
démarche vise à améliorer la qualité des
services et à renforcer l’inclusion finan-
cière.
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Des mesures 
pour dynamiser 
la Bourse d’Alger

La Commission d'organisation et de surveillance des opérations de Bourse (COSOB) a lancé, hier à
Alger, le Portail électronique et le Guichet unique du marché financier national, dans le but

d'améliorer l'environnement du marché financier national. P 3

LANCEMENT DU PORTAIL ÉLECTRONIQUE 
ET DU GUICHET UNIQUE DU MARCHÉ FINANCIER



Par R E.

Coprésidée par le vice-Premier minis-
tre de la Fédération de Russie,
Alexander Novak et le Secrétaire gé-

néral de l'Organisation des pays exporta-
teurs du pétrole (OPEP), Haitham Al Ghais,
cette réunion a porté sur les évolutions des
marchés mondiaux du pétrole et de l'éner-
gie, ainsi que sur les résultats des récentes
négociations sur le changement climatique
lors de la COP29, tenue à Bakou, en Azer-
baïdjan, du 11 au 22 novembre courant, pré-
cise le communiqué.  Aussi, diverses autres
questions liées aux secteurs pétrolier et
énergétique, telles que la sécurité énergé-
tique, le risque de sous-investissement et
l'importance de la stabilité du marché pour
favoriser la croissance économique mon-
diale, ont été abordées. «La réunion a égale-
ment examiné les perspectives à court,
moyen et long terme des marchés de l'éner-
gie», a ajouté le communiqué soulignant «la
coopération précieuse et continue entre
l'OPEP et la Fédération de Russie au niveau
technique et de la recherche».
Dans ce contexte, la réunion a noté «le ré-
sultat positif de la Cinquième réunion tech-

nique du dialogue énergétique OPEP-Rus-
sie, qui s'est tenue par vidéoconférence, le 15
novembre 2024». «Cette collaboration re-
flète un engagement pour relever les défis
du secteur énergétique et renforcer la stabi-
lité des marchés», est-t-il souligné. 
La même source a indiqué que la réunion
constituait « une étape importante dans le
dialogue sur l'énergie et souligne l'impor-
tance stratégique de la coopération entre
l'OPEP et la Fédération de Russie, notam-
ment à travers les cadres de la ''Déclaration
de coopération''et de la ''Charte de coopéra-
tion», lit-on sur le site de l'OPEP. 
A l'occasion, M. Alexandre Novak a déclaré
que «la Russie continuera d'être un acteur
clé sur le marché pétrolier, assurant son sta-
tut de fournisseur fiable» relevant que «les
pays membres de l'OPEP+ sont en contact
constant, surveillent la situation du marché
et sont prêts à répondre de manière flexible
et rapide à tout changement des conditions
du marché».  
Il a ajouté que «le mécanisme actuel de mise
en œuvre de l'accord OPEP+ est l'outil le
plus efficace pour maximiser l'efficacité de
la production pétrolière et les revenus de
l'Etat». De son côté, M. Al Ghais a souligné

le partenariat important entre la Fédération
de Russie et l'OPEP à tous les niveaux se fé-
licitant du rôle de leadership de la Fédéra-
tion de Russie dans le cadre de la
Déclaration de coopération, en tant que co-
président des réunions ministérielles des
Etats membres de l'OPEP et non-OPEP
ainsi que des réunions du Comité ministé-
riel conjoint de suivi Opep et non Opep
(JMMC). Le Secrétaire général de l'OPEP a
également mis en avant le dialogue OPEP-
Russie sur l'énergie le présentant comme
«une plateforme dynamique qui facilite les
discussions, le partage des connaissances et
l'échange de points de vue entre les deux
parties». 
Le Dialogue OPEP-Russie sur l'énergie est
l'un des dialogues clés co-animés par l'Orga-
nisation avec de nombreux pays produc-
teurs et consommateurs, ainsi que des
institutions internationales, afin d'obtenir
des perspectives, d'explorer les tendances
émergentes et d'examiner les enjeux de l'in-
dustrie. Il a été convenu que la prochaine
réunion de haut niveau du dialogue OPEP-
Russie sur l'énergie se tiendra au cours de
2025 à Vienne, en Autriche, conclut le com-
muniqué.
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GAZ

Hausse de 2,6%
de la production
mondiale sur 9

mois (GECF)

La production mondiale de gaz
a augmenté de 2,6% durant les
neuf premiers mois de 2024,

atteignant 3120 milliards de M3, se-
lon le rapport mensuel de novem-
bre du Forum des pays exporta-
teurs de gaz (GECF). Cette crois-
sance est attribuée à l'augmenta-
tion de la production russe, desti-
née à répondre à la demande inté-
rieure et à soutenir les exportations
vers la Chine et l'UE, ainsi qu'à la
hausse de l'offre au Moyen-Orient
(Arabie saoudite, Iran, Qatar), ex-
plique le document. En septembre,
la production mondiale a progressé
de 2,1 %, atteignant 339 milliards
de M3, avec des tendances posi-
tives en Eurasie et Asie-Pacifique.
Pour 2024, la prévision de hausse
de la production mondiale est por-
tée à 2,5% grâce à une dynamique
au Moyen-Orient. L'Amérique du
Nord reste la première région pro-
ductrice (31%), suivie de l'Eurasie
et du Moyen-Orient (19 % chacun),
tandis que l'Europe enregistre 3,8
%, selon les données du rapport
qui précise qu'en octobre, l'Europe
a importé 13,4 milliards de M3 de
gaz par pipeline (+24 % mensuel).
En outre, les exportations mon-
diales de GNL ont progressé de 1,8
% à 34,62 Mt (million de tonnes) en
octobre dernier, un record depuis
mars 2024. Sur les dix premiers
mois, elles atteignent 341,83 Mt
(+1,5 %), portées par des hausses
des membres et non-membres du
GECF. 
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RÉUNION OPEP-RUSSIE

L'importance de la stabilité
des marchés pétroliers

soulignée
L'importance de la stabilité des marchés pétroliers et énergétiques pour favoriser la croissance économique a été

soulignée vendredi à Moscou, lors de la neuvième réunion de haut niveau du dialogue OPEP-Russie sur l'énergie, a
indiqué l'OPEP dans un communiqué conjoint, publié sur le site web de l'Organisation. 

Par S  R.

C’est aujourd’hui, dimanche,
que le Salon International
des Travaux Publics

(SITP) ouvrira ses portes, au pa-
lais des expositions d’Alger (Sa-
fex). En effet, cette 20e édition,
qui se tiendra du 24 au 27 novem-
bre, verra la participation de 232
entreprises, dont 22 étrangères
provenant de Chine, Italie, Tur-
quie, Pologne, Allemagne et Por-
tugal, indiquent les organisateurs
dans un communiqué.
Le pavillon central du Salon sera
un espace d’échanges entre profes-
sionnels et industriels nationaux
et étrangers, avec une superficie
totale d’exposition de 9.211 mè-
tres carrés, note la même source.
Ce Salon constitue « un espace
pour exposer les technologies et
services des entreprises nationales

et étrangères, établir des partena-
riat avec différents bureaux
d’études internationaux pour la
réalisation de grands projets et
échanger des expériences dans
différentes spécialités représentées
lors de cette édition », selon le
communiqué. Parmi les princi-
paux domaines abordés, le com-
muniqué cite les nouvelles tech-
niques de construction dans les
travaux publics et infrastructures
de base, les équipements d’infra-
structures de base, la signalisation
routière, ferroviaire, maritime et
aéroportuaire, ainsi que les outils
de préparation et de contrôle des
matériaux pour les routes, voies
ferrées et infrastructures de base.
Les équipements de levage, de
manutention et les outils destinés
aux chantiers des travaux publics
seront également exposés.
L’espace d’exposition inclura des

spécialités telles que la topogra-
phie, la métrologie, le contrôle de
la qualité des matériaux, l’ingénie-
rie, la recherche, le développe-
ment, la protection et la surveil-
lance, le système d’information,
les télécommunications et les
nouvelles technologies, les pro-
duits de peinture et de revêtement
ainsi que les produits innovants.
Des établissements de formation
et des organisations profession-
nelles seront également présents.
L’évènement connaitra également
l’organisation de trois journées
d’étude. La première animée par
l’Organisme national de contrôle
technique des travaux publics
(CTTP), portera sur « les produits
innovants : durabilité de l’infra-
structure ». La seconde, organisée
par l’Agence nationale d’études et
de suivi de la réalisation des in-
vestissements ferroviaires (ANES-

RIF), abordera le thème : « Trans-
port ferroviaire, transition vers
une mobilité intelligente et dura-
ble ». Quant à la troisième, elle
sera organisée par le Groupe pu-
blic de construction ferroviaire
(GPCF), intitulée « Investisse-
ments publics…la vitrine du fer-
roviaire ».
L’évènement qui est organisé par
le ministère des Travaux publics
et des Infrastructures de base, en
partenariat avec « Algeria Expo »,
filiale du groupe de la Société na-
tionale des Foires et des Exporta-
tions (SAFEX),  sera ouvert au
public de 10h00 à 18h00 pendant
quatre jours, sera également mar-
qué par la signature de 5 mémo-
randums d’entente entre des en-
treprises nationales dans les do-
maines de la formation continue,
et du BTP, a conclu la même
source.

OUVERTURE AUJOURD’HUI DU 20E SALON INTERNATIONAL DES TRAVAUX PUBLICS

Plus de 230 entreprises nationales et étrangères attendues
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Synthèse S R.

Ce lancement a été fait lors de la
2e Conférence annuelle du mar-
ché financier algérien, tenue au

Centre international des conférences
Abdelatif-Rahal (CIC, Alger), sous le
patronage du ministre des Finances,
Laaziz Faid. Ayant pour thème: «Nou-
veaux horizons pour le financement de
l'économie nationale à travers le mar-
ché financier», la Conférence a vu la
présence de responsables et d'experts
internationaux des marchés financiers. 
Intervenant à cette occasion, le prési-
dent de la Cosob Youcef Bouznada, a
précisé qu'à travers ce Portail électro-
nique, il sera possible aux «personnes
souhaitant exercer les métiers de mar-
ché, ainsi qu'aux entreprises voulant
être cotées en Bourse, de déposer leurs
candidatures par voie numérique, ce
qui contribuera à faciliter les dé-
marches et à améliorer le niveau de ser-
vices rendus par la Cosob». Cet outil
digital qui s'inscrit dans le cadre de la
démarche de l'Etat portant sur la tran-
sition numérique, «permettra égale-
ment aux investisseurs d'accéder à
toutes les données et informations liées
à l'activité des marchés financiers grâce
à une coopération future avec la société
de gestion de la Bourse des valeurs
SGBV'», a-t-il expliqué.
Cette rencontre a vu aussi la mise en
place officielle du Guichet unique du
marché financier regroupant tous les
acteurs clés du marché sous une seule
et même entité. Il s'agit outre la Cosob
et la SGBV, d'Algérie clearing, le Crédit

populaire d'Algérie (CPA), Tell market,
et Invest market, ainsi que la société
Grant Thornton en tant qu'évaluateur
des compagnies souhaitant être cotées
en Bourse, et qui ont signé une conven-
tion en ce sens.
Dans le même contexte, un accord de

coopération a été signé entre la Cosob
et la Chambre algérienne de commerce
et d'industrie (CACI) afin d'orienter les
PME adhérentes à la chambre vers
cette fenêtre unique et à «les familiari-
ser avec les mécanismes de finance-
ment alternatifs via le marché financier,
contribuant ainsi à élargir leur accès
aux opportunités de financement dis-
ponibles», a-t-on souligné. 

«La Bourse d’Alger doit élargir sa taille»

Lors d'un panel sur les défis des autori-
tés réglementaires pour construire un
marché financier dynamique et inclu-
sif, Ali Ben Dhabb, du FMA, a abordé
l'importance de la liquidité pour stimu-
ler l’activité des bourses en général. Il a
salué en ce sens les «progrès très posi-
tifs» de la Bourse d'Alger, tout en appe-
lant à une expansion du marché en
élargissant le nombre d’intervenants et
en améliorant sa flexibilité. «La Bourse
d’Alger doit élargir sa taille, que ce soit
au niveau des entreprises cotées ou des
investisseurs individuels en actions,
tout en renforçant la flexibilité et l’im-
médiateté des transactions et des pro-
cédures», a-t-il indiqué.
L'intervenant a expliqué que le princi-
pal levier pour soutenir la liquidité des
marchés financiers en général, et de la

Bourse d’Alger en particulier, réside
dans la numérisation et la simplifica-
tion des démarches au sein du marché
financier. 
Selon lui, la numérisation et la simplifi-
cation des procédures sont «essen-
tielles» pour soutenir la liquidité des
marchés financiers. Le représentant du
FMA a également mis en avant la né-
cessité de renforcer l’environnement lé-
gislatif et réglementaire, et d'exploiter
les possibilités offertes par les fintech,
ainsi que les applications de l'intelli-
gence artificielle. 
Par ailleurs, la COSOB et l'Autorité du
marché financier tunisienne ont signé
un avenant à leur convention de coopé-
ration en vue d'organiser une session
de formation spécialisée au sein des
institutions du marché financier tuni-
sien et promouvoir, ainsi, les compé-
tences des intervenants du marché fi-
nancier national. M. Bouznada a d'au-
tre part relevé que la tenue de cette
Conférence d'une journée intervient
dans un contexte économique "promet-
teur pour notre pays, marqué par des
indicateurs positifs attestant de la crois-
sance continue de l'économie algé-
rienne, et ce grâce à la politique ambi-
tieuse menée par le président de la Ré-
publique M. Abdelmadjid Tebboune".
S'exprimant sur la performance de la
Bourse d'Alger, il a souligné que celle-
ci "connaît depuis le début de cette an-
née une dynamique significative" mar-
quée par l'introduction de la première
banque, ainsi que par des projets futurs
visant l'entrée d'autres institutions fi-
nancières et grandes entreprises. 

LANCEMENT DU PORTAIL ÉLECTRONIQUE ET DU GUICHET UNIQUE 
DU MARCHÉ FINANCIER

Des mesures pour booster
la Bourse d’Alger  

La Commission d'organisation et de surveillance des opérations de Bourse (COSOB) a
lancé, hier à Alger, le Portail électronique et le guichet unique du marché financier

national, en vue d'améliorer l'environnement du marché financier national. 

Par Sirine R.

Le secteur bancaire est en pleine muta-
tion. Les efforts de digitalisation se
poursuivent au sein des différentes

banques publiques, notamment, et l’Algérie
se prépare au lancement de banques 100 %
digitales. Cette démarche vise à améliorer la
qualité des services et à renforcer l’inclu-
sion financière.  Ainsi, la Banque d’Algérie a
défini les conditions spécifiques pour la
création de ce type de banques en Algérie.
Un règlement a récemment été publié au
Journal officiel (JO) n°77. Ce règlement, n
24-04, signé le 13 octobre dernier par le
gouverneur de la Banque d'Algérie, précise
les modalités d'octroi d'agrément et les rè-
gles applicables sur les activités de banques
digitales. Selon le texte, la banque digitale
est toute banque offrant des services et pro-
duits bancaires exclusivement via des ca-
naux, des plates-formes et des supports di-
gitaux, en s'appuyant sur les technologies
modernes, relatives aux technologies de
l'information et de la communication et de

la technologie financière, dans le cadre de
l'exercice de ses activités. Selon le même rè-
glement, la banque digitale est soumise aux
mêmes règles appliquées sur les banques et
établissements financiers conventionnels,
d'après le règlement qui interdit toutefois la
constitution d'une banque digitale sous
forme de succursale de banque étrangère.
De plus, la banque digitale doit compter
parmi ses actionnaires, une banque de droit
algérien justifiant d'une expérience en ma-
tière de services bancaires en ligne. Cette
dernière doit détenir, au moins, 30% du ca-
pital, sans que la part individuelle de cha-
cun des autres actionnaires et de ses parties
liées n'atteigne ce taux. La banque digitale
doit également disposer d'un siège social
établi en Algérie, devant servir à des fins
administratives et qu'elle peut aussi utiliser
pour traiter les réclamations de la clientèle,
et doit héberger sa plate-forme opération-
nelle ainsi que ses redondances en Algérie.
Elle n'est pas autorisée à ouvrir des agences,
autres que des agences dites «digitales», to-
talement automatisées, selon le règlement.

S'agissant de la demande d'autorisation de
constitution de banque digitale, elle doit
être introduite auprès du président du
Conseil monétaire et bancaire accompa-
gnée d'un dossier complémentaire spéci-
fique à cette catégorie de banque, outre le
dossier demandé aux banques convention-
nelles.
Après obtention de l'autorisation de consti-
tution du Conseil monétaire et bancaire, le
requérant doit fournir un dossier de de-
mande d'agrément, adressé au gouverneur
de la Banque d'Algérie, et qui doit com-
prendre un rapport portant sur l'évaluation
de l'ensemble des composantes de l'infra-
structure de base, des systèmes technolo-
giques, de la sécurité des informations ainsi
que du degré d'efficacité de ces systèmes et
de leur capacité à soutenir les activités de la
banque en toute sécurité et d'en assurer la
continuité de l'activité. Ce rapport doit être
élaboré par un cabinet externe indépendant
justifiant de références avérées en la ma-
tière, souligne la même source.
Outre les règles et exigences prudentielles

applicables aux banques conventionnelles,
les banques digitales doivent observer cer-
taines règles liées notamment aux dépôts et
aux crédits. Ainsi, les dépôts d'un seul
client et de ses parties liées ne peuvent ex-
céder un maximum de 1% du total des dé-
pôts de la banque. Ce plafond est applicable
après une année, à compter de la date d'en-
trée en activité de la banque. Il est égale-
ment interdit d'accorder de crédits aux
grandes entreprises, à l'exception des en-
cours sur les PME devenues grandes entre-
prises.
Toutefois, les banques digitales justifiant
cinq années d'activités sont exemptées de
ses conditions, sous réserves de l'autorisa-
tion de la Banque d'Algérie et d'augmenter
le capital social à, au moins, 150% du capi-
tal minimum de la banque digitale. Le rè-
glement interdit, par ailleurs, à toute entité
non agréée en qualité de banque digitale
d'utiliser une dénomination, une raison so-
ciale, une publicité ou toute expression fai-
sant croire qu'elle est agréée en tant que
telle.

CRÉATION DE BANQUES DIGITALES 

La Banque d'Algérie fixe les conditions 

NOUVELLE LOI SUR LE MARCHÉ
FINANCIER

Le projet en cours
d'étude 

Le projet de la nouvelle loi sur le marché finan-
cier est actuellement à l'étude au niveau du mi-
nistère des Finances, a indiqué samedi à Alger

le président de la Commission d'organisation et de
surveillance des opérations de Bourse (COSOB),
Youssef Bouznada, précisant que ce texte contri-
buera à promouvoir le marché et renforcer son at-
tractivité. 
S'exprimant à l'APS en marge de la conférence an-
nuelle du marché financier algérien, tenue au Centre
international des conférences (CIC) "Abdellatif Ra-
hal", le responsable a indiqué que le projet de loi
comprendra «d'importantes réformes dont l'introduc-
tion des compagnies d'assurances en tant qu'inter-
médiaires des opérations en Bourse (IOB), les su-
kuks islamiques ainsi que la finance verte, et contri-
buera ainsi à promouvoir ce marché et renforcer son
attractivité». Il s'agit, selon  Bouznada, de modifier le
décret législatif n 93/10 du 23 mai 1993 relatif à la
bourse des valeurs mobilières, et passer à un cadre
juridique sous la forme d'une loi. Il a également noté
que la Bourse d'Alger connaît actuellement une dy-
namique similaire à celle observée lors de sa créa-
tion, grâce à la volonté politique des autorités, parti-
culièrement après l’introduction du Crédit Populaire
d’Algérie (CPA) et les diverses incitations contenues
dans le nouveau règlement régissant la COSOB. Le
président de la COSOB a relevé aussi que la com-
mission œuvrait à promouvoir la culture financière et
l'investissement boursier auprès des citoyens et des
entreprises, étant donné que la Bourse demeure un
concept encore nouveau pour les Algériens.

Entrée prochaine de la première startup à la Bourse d'Alger

La Commission d'organisation et de surveillance des
opérations de Bourse (Cosob) a récemment accordé
le visa pour l'ouverture du capital de la première
startup en vue de son entrée à la Bourse d'Alger, a
indiqué le président de la commission, Youssef Bou-
zenada, estimant cela comme un signe de l'intérêt
croissant des acteurs économiques pour le marché
financier.
Bouzenada a précisé que "le feu vert a récemment
été donné pour l'ouverture du capital d'une startup,
opérant dans le domaine des services, afin de l'in-
troduire sur le marché de la croissance de la Bourse
d'Alger". Il s'agit de la plateforme de consultations
électroniques "Moustachir", qui met en relation des
entrepreneurs et des entreprises économiques avec
des consultants algériens et étrangers actifs dans
divers domaines (droit, exportation et importation, in-
telligence artificielle, etc.).
La Cosob a également reçu, récemment, des de-
mandes de plusieurs PME exprimant leur intention
d'intégrer la Bourse, selon M. Bouzenada, souli-
gnant que "les dossiers de ces entreprises opérant
dans le domaine industriel sont en cours d'étude".
Par ailleurs, la société "Tosyali Algérie", spécialisée
dans la production de fer et d'acier, a soumis une
demande de visa sur la notice d'information en vue
de l'émission d'un emprunt obligataire d'une valeur
de 15 milliards de dinars via la Bourse d'Alger.

Les EnjeuxEco
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La Cour constitutionnelle a décidé la
recevabilité des deux saisines portant
sur le contrôle de constitutionnalité

des articles 23, 29, 33 et 55 du texte adopté
par le Parlement portant Loi de Finances
2025, et a déclaré l'inconstitutionnalité des
amendements contenus dans ces articles,
selon le dernier Journal officiel. Cette déci-
sion fait suite à deux saisines déposées par
le Président du Conseil de la nation et le
Premier ministre qui ont soulevé des préoc-
cupations quant à la conformité de ces arti-
cles avec l'article 147 de la Constitution. II
est ainsi stipulé que "les deux saisines por-
tant sur le contrôle de constitutionnalité des
articles 23, 29, 33 et 55 du texte adopté par
le Parlement portant Loi de Finances pour
2025, aux dispositions de l'article 147 de la

Constitution, déposées par le Président du
Conseil de la nation et par le Premier mi-
nistre auprès de la Cour constitutionnelle,
sont intervenues conformément aux dispo-
sitions des articles 190 et 193 de la Consti-
tution". Selon l'article 147 de la Constitu-
tion, "est irrecevable toute proposition de
loi ou amendement présenté par les mem-
bres du Parlement ayant pour objet ou pour
effet de diminuer les ressources publiques
ou d'augmenter les dépenses publiques, sauf
si elle est accompagnée de mesures visant à
augmenter les recettes de l'Etat ou à faire
des économies, au moins, correspondantes
sur d'autres postes des dépenses publiques".
Selon le document, la Cour constitution-
nelle a décidé, en la forme, la recevabilité
des deux saisines, et a déclaré, au fond, l'in-
constitutionnalité des amendements conte-
nus dans les articles 23, 29, 33 et 55 du texte
adopté par le Parlement portant Loi de Fi-

nances 2025. La Cour a statué qu'après exa-
men des documents parlementaires, il a été
établi que les articles 23 (amendement 45),
29 (amendement 12), 33 (amendement 7) et
55 (amendement 49) n'ont été "accompa-
gnés ou étayés par aucune proposition rela-
tive aux mesures visant à accroître les re-
cettes de l'Etat ou à dégager des montants
financiers dans un autre chapitre de dé-
penses publiques, ce qui a été constaté par
la Cour constitutionnelle dans l'amende-
ment proposé par les députés quant aux ar-
ticles susmentionnés". Dès lors, poursuit le
texte, "ces amendements ne concrétisent
pas le principe de l'équilibre financier, un
des principes fondamentaux sur lesquels re-
pose le budget général de l'Etat". Cette déci-
sion a été notifiée au Président de la Répu-
blique, au président du Conseil de la nation,
au président de l'Assemblée populaire na-
tionale et au Premier ministre. 

LES AMENDEMENTS INTRODUITS 
DANS QUATRE ARTICLES DU PLF 2025 INVALIDÉS 

La Cour constitutionnelle confirme
leur inconstitutionnalité

MATIÈRES PREMIÈRES

L'or et le café
montent,

l'aluminium ternit

Le prix de l'or est remonté
cette semaine. Le cours du
métal jaune a repris près

de 6% en sept jours, après
avoir perdu quasiment 9% de-
puis fin octobre. A cette pé-
riode, les investisseurs avaient
revu leurs paris, en projetant un
ralentissement des baisses de
taux américains, en raison d'un
possible regain de l'inflation
sous la présidence de Donald
Trump. Ils avaient en consé-
quence préféré se tourner vers
le dollar et les rendements obli-
gataires américains, actifs
concurrents de l'or. Vendredi,
vers 18H35 GMT (19H35 à
Paris), l'once d'or s'échangeait
à 2.710,54 dollars, contre
2.563,25 dollars sept jours plus
tôt à la clôture. Les cours du
café se sont enflammés cette
semaine, jusqu'à toucher un re-
cord depuis plus de 14 ans à
New York, à plus de 300 cents
la livre, en raison d'une offre af-
faiblie, en particulier depuis le
Brésil. A New York, le prix de la
livre d'arabica a enregistré un
nouveau plus haut depuis mai
2011, à 303,90 cents vendredi.
L'offre demeure réduite en pro-
venance du Brésil et du Viet-
nam "en raison des mauvaises
récoltes dues aux conditions
météorologiques", constate
Jack Scoville, de Price Futures
Group. Par ailleurs, au Brésil,
premier producteur mondial de
café, et d'arabica en particulier,
"les producteurs ont déjà vendu
beaucoup de café et retiennent
leurs ventes, même si la de-
mande est importante", sou-
ligne l'analyste. Vendredi, sur
l'ICE Futures US de New York,
la livre d'arabica pour livraison
en décembre valait 302,10
cents, contre 283,30 cents sept
jours auparavant. Sur le Liffe de
Londres, la tonne de robusta
pour livraison en novembre
s'échangeait à 4.985 dollars
contre 4.773 dollars une se-
maine plus tôt à la clôture. Le
prix de l'aluminium a baissé sur
la semaine. Le cuivre est aussi
concerné par ces rabais sur les
taxes à l'exportation, ainsi que
d'autres produits. Sur le LME,
une tonne de métal d'aluminium
coûte 2.624 dollars vendredi,
contre 2.649,50 dollars sept
jours plus tôt en fin d'échanges.

CRISE DE LA FAIM DANS LE MONDE 

Le PAM a besoin de 17 milliards 
de dollars en 2025

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le Programme alimen-
taire mondial (PAM) a
lancé un appel de

fonds de 16,9 milliards de
dollars vendredi, pour faire
face à l'aggravation de la
crise de la faim dans le
monde en 2025. Le PAM in-
dique que les 16,9 milliards
de dollars demandés lui
permettrait d'atteindre 123
millions de personnes
parmi les plus affamées
dans le monde. Une série

de crises mondiales provo-
quées par l’escalade et le
chevauchement des
conflits, les extrêmes cli-
matiques et les chocs éco-
nomiques ont porté la faim
à des niveaux records, gé-
nérant une demande inces-
sante d’aide humanitaire.
Cet appel fait suite à la pu-
blication du rapport de pré-
visions globales 2025 (Glo-
bal Outlook 2025) de
l'agence, qui évalue les be-

soins mondiaux en matière
de sécurité alimentaire. Le
document phare du PAM
montre que 343 millions de
personnes dans 74 pays
sont en situation d’insécu-
rité alimentaire aiguë. Il
s’agit d’une augmentation
de 10 % par rapport à l’an-
née dernière, et juste un
peu moins que le record at-
teint pendant la pandémie
de Covid-19. 

MILA

Exportation d'une
deuxième cargaison
de poissons d'eau

douce vers le
Sénégal

Une seconde cargaison de
poissons d'eau douce, pê-
chés au barrage de Beni Ha-

roun, dans la wilaya de Mila, vient
d'être exportée vers le Sénégal, a in-
diqué, jeudi, le directeur de la sta-
tion de pêche et d'aquaculture, Kha-
led Belhaïn. Le poids total du pois-
son, exporté il y a quelques jours par
un opérateur économique basé à
Blida, est estimé à 27 quintaux de
poisson de type "carrassin", a précisé
M. Belhaïn. Cette quantité de pois-
son a été pêchée, a-t-il encore pré-
cisé, durant le mois de novembre par
cinq pêcheurs détenteurs d'autorisa-
tions de pêche dans le plan d'eau du
barrage de Beni Haroun. Selon le
même responsable, cette exportation
est la deuxième du genre, après une
première expédition, fin septembre
dernier, de deux (2) quintaux de car-
rassin vers la même destination.
S'agissant d'un poisson demandé à
l'étranger, "il est possible d'augmen-
ter les quantités destinées à l'expor-
tation à partir de la wilaya de Mila
qui dispose d'une richesse halieu-
tique non négligeable au niveau du
barrage de Beni Haroun et du bar-
rage-réservoir d'Oued Athmania", a
encore indiqué la même source. 

Mercuriale
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Par Mourad A.

Pour atteindre cet objectif, l’agence a
adopté une nouvelle stratégie fondée
sur une vision économique globale,

comme l’a précisé Achacha lors de son in-
tervention sur les ondes de la « Chaîne I »
de la radio nationale. Cette stratégie met
en avant l’accompagnement des jeunes
porteurs de projets, le développement des
petites entreprises et leur intégration dans
la politique publique nationale. L'un des
axes principaux de cette vision est de corri-
ger les failles observées dans le système
précédent, afin de garantir un soutien plus
efficace aux créateurs d’entreprises.
Dans le cadre de cette révision stratégique,
Bilal Achacha a insisté sur l’importance de
diversifier les modes de financement des
entreprises. « L'agence prévoit d’étendre les
possibilités de financement pour inclure
non seulement des prêts d’investissement,
mais aussi des prêts d’exploitation, en par-
tenariat avec les banques. En outre, la cou-
verture des risques sera renforcée par la
participation des compagnies d’assurance,

permettant ainsi aux entrepreneurs de bé-
néficier d’un environnement sécurisé et
propice à la croissance de leurs projets », a-
t-il expliqué.
Le directeur général a également précisé
que plus de 600 nouvelles entreprises se-
raient créées pour les diplômés de la for-
mation professionnelle, et que 7 000
dossiers étaient en cours d’examen pour la
création de micro-entreprises. De plus, 1
000 projets sont liés à des expansions d’ac-
tivités déjà existantes. Ces initiatives té-
moignent de l'engagement de l’agence à
soutenir l’entrepreneuriat à travers des me-
sures concrètes, favorisant une dynamique
de croissance durable.
Consciente que la formation est un levier
fondamental pour la réussite des entre-
prises, l’agence a mis en place des centres
de développement entrepreneurial au sein
des universités et des centres de formation
professionnelle. « Actuellement, 117 cen-
tres sont opérationnels et 190 autres sont
en cours de création », a précisé Achacha.
Ces efforts ont déjà permis de former plus
de 5 300 diplômés universitaires en seule-

ment deux mois, avec un objectif ambi-
tieux de doubler ce chiffre dans le secteur
de la formation professionnelle. Par ail-
leurs, 700 conseillers spécialisés dans l’ana-
lyse, l’évaluation et le financement des
projets ont été formés pour offrir un sou-
tien de qualité aux entrepreneurs.
Dans le cadre de la célébration de la Se-
maine mondiale de l'entrepreneuriat, dont
le thème est « L’entrepreneuriat pour tous
», Achacha a souligné que l'agence travaille
en parfaite cohésion avec ce slogan. Son
action s’adresse non seulement aux étu-
diants, aux diplômés de la formation pro-
fessionnelle et aux chômeurs, mais aussi à
toute personne disposant d’un registre de
commerce. L'ANADE s’efforce de promou-
voir une culture de l’entrepreneuriat, de fa-
voriser l’innovation et de stimuler la
créativité chez les jeunes, quel que soit leur
parcours. « L'ANADE joue un rôle clé dans
l’accompagnement des jeunes entrepre-
neurs, en offrant un cadre adapté pour
transformer les idées en projets concrets,
durables et générateurs d’emplois », a-t-il
conclu.

PROMOTION DES
EXPORTATIONS HORS
HYDROCARBURES 

Une nouvelle
feuille de route

tracée 
Par M A.

Dans un contexte mondial où la di-
versification économique est deve-
nue un enjeu incontournable, l'Al-

gérie met en place une série d'initiatives
stratégiques visant à réduire sa dépen-
dance aux hydrocarbures et à dévelop-
per d'autres secteurs porteurs. Le renfor-
cement des exportations hors hydrocar-
bures s'est ainsi imposé comme une
priorité stratégique pour diversifier l'éco-
nomie et diminuer la dépendance aux
ressources naturelles. Cette démarche
s'inscrit également dans la volonté de
renforcer la compétitivité du pays sur les
marchés internationaux.
Afin d'atteindre cet objectif, il est essen-
tiel que les acteurs économiques et poli-
tiques unissent leurs efforts pour mettre
en œuvre des stratégies efficaces et du-
rables. Dans cette optique, le président
de la République, Abdelmadjid Teb-
boune, a présidé, jeudi dernier, une réu-
nion de travail déterminante consacrée
aux exportations. Cet événement clé
pour la diversification de l’économie na-
tionale a permis de poser les bases
d’une stratégie ambitieuse visant à ac-
croître les exportations algériennes, no-
tamment dans des secteurs autres que
les hydrocarbures.
Lors de cette réunion, qui s'est tenue au
siège de la Présidence de la Répu-
blique, plusieurs acteurs importants ont
pris part aux discussions, à l’instar du
ministre du Commerce extérieur et de la
Promotion des exportations, Mohamed
Boukhari, ainsi que du président du
Conseil du Renouveau Économique Al-
gérien (CREA), Kamel Moula. Ils ont mis
en évidence l’importance de la coopéra-
tion collective pour atteindre les objectifs
ambitieux de l’Algérie en matière d'ex-
portations hors hydrocarbures. Cette
rencontre a permis de souligner l’effort
nécessaire de tous les acteurs écono-
miques, publics et privés, ainsi que l’im-
portance d’une mise en œuvre rigou-
reuse des décisions prises.
Le ministre Mohamed Boukhari a insisté
sur le rôle fondamental de l’effort collec-
tif, soulignant que la réussite de cette
politique passait par une coopération
étroite entre tous les acteurs et une effi-
cacité maximale dans l'exécution des
décisions. De son côté, Kamel Moula a
salué le caractère « important et fruc-
tueux » de cette réunion, en précisant
que les discussions ont porté sur les
progrès réalisés dans le domaine des
exportations et les objectifs futurs. Il a
également souligné le rôle crucial des
entreprises, en particulier avec la créa-
tion de 20 000 nouvelles entreprises,
pour accroître le chiffre d’affaires des ex-
portations hors hydrocarbures et stimu-
ler la production excédentaire, renfor-
çant ainsi les exportations.
Ainsi, cette réunion a permis de poser
les jalons d’une nouvelle ère pour l’éco-
nomie algérienne, où la diversification et
la promotion des exportations joueront
un rôle clé dans la construction d’une
économie plus résiliente, moins dépen-
dante des hydrocarbures. Le soutien ac-
tif de tous les acteurs économiques sera
indispensable pour réaliser les objectifs
ambitieux fixés par la Présidence de la
République.
En conclusion, cette rencontre présidée
par le président Tebboune témoigne de
la volonté résolue du gouvernement de
renforcer les exportations hors hydrocar-
bures et de diversifier l’économie natio-
nale. Le chemin est désormais tracé, et
l’Algérie semble déterminée à franchir
cette étape cruciale vers une croissance
durable et une indépendance écono-
mique accrue.

NESDA

Vers la création de 12 000
entreprises en 2025 

Dans un contexte économique en pleine évolution, l’accompagnement des jeunes entrepreneurs est devenu
essentiel pour stimuler la croissance et l'innovation. Avec un plan ambitieux pour 2025, l’Agence nationale d’appui
et de développement de l’entrepreneuriat (National Entrepreneurship Support and Developement Agency, NESDA)

a fixé comme priorité la création de 12 000 entreprises durables. Cette initiative met l'accent sur
l'accompagnement, la formation et l’accès à des financements diversifiés, comme l’a expliqué Bilal Achacha,

directeur général de la NESDA.

Par R E.

La deuxième édition du Salon inter-
national des dattes, organisée depuis
jeudi au Palais des expositions d'Al-

ger, constitue une vitrine exceptionnelle
pour les producteurs de dattes, leur of-
frant l'opportunité de faire découvrir la
diversité de leurs récoltes au public. Parmi
les variétés exposées figurent la Degla
Beida, la Ghars, la Tamasreit, la Bouarous
et la Tinissine, aux côtés de la célèbre De-
glet Nour, considérée comme la reine des
dattes algériennes. Bachir Maâche, prési-
dent de la Chambre d'Agriculture de
Touggourt, a mis en avant l'importance de
faire connaître ces variétés aux habitants
des grandes villes. Selon lui, cela constitue
un moyen efficace d'élargir le marché na-
tional tout en préservant ces productions
locales. Il a notamment évoqué la Degla
Beida, très prisée en Afrique pour ses qua-
lités nutritives et sa longue conservation.
"Cette variété, spécifique à la vallée de
Oued Righ, à Tamacine (Touggourt), mé-
rite un label national et une reconnais-
sance internationale", a-t-il souligné. Il a
également mentionné la variété Ghars,
cultivée dans la commune d'El Hadjira
(Touggourt), dont la particularité réside
dans une culture totalement biologique,
les palmiers s'alimentant directement des
nappes phréatiques, leur conférant une sa-
veur unique. Dans la région protégée d'El
Ghotte, située dans la wilaya d'El Oued,
l'exploitation familiale Ferhat illustre un
modèle d'agriculture durable. Mokhtar
Ferhat, l'un des propriétaires, a mis en
avant les spécificités des dattes issues de

palmiers "Baali", irrigués naturellement
par les eaux souterraines. "L'absence d'ir-
rigation artificielle garantit un produit
biologique de grande qualité", a-t-il pré-
cisé. M. Ferhat a également exprimé son
souhait que des zones dédiées au condi-
tionnement et à l'emballage soient créées à
proximité des exploitations agricoles.
"Cela faciliterait la transformation et le
conditionnement des dattes, tout en ren-
forçant leur présence sur le marché inter-
national", a-t-il proposé. Abdelbasset
Djallad, président de l'Association pour la
promotion et la protection de la dénomi-
nation de la Deglet Nour de Tolga, a rap-
pelé que 95% de la production de dattes
en Algérie est issue de méthodes biolo-
giques, grâce au climat chaud du Sud, qui
limite les ravageurs. Il a insisté sur la né-
cessité de labéliser les produits pour en
garantir l'authenticité. La Deglet Nour de
Tolga, qui a obtenu une Indication Géo-
graphique Protégée (IGP) en 2016 (de
l'Institut national algérien de la propriété
industrielle - INAPI), pourrait voir cette
reconnaissance étendue à l'échelle mon-
diale grâce à une collaboration avec des
organismes internationaux, a-t-il ajouté.
De son côté, Hamid Ben Saad, Secrétaire
général du ministère de l'Agriculture, a
souligné l'importance du programme na-
tional de labélisation des produits de ter-
roir, lancé par l'INAPI. "Protéger nos pro-
duits par la labélisation est essentiel pour
les inscrire dans le patrimoine des pro-
duits purement algériens", a-t-il déclaré,
rappelant que les dattes algériennes, toutes
variétés confondues, sont exportées vers
plus de 90 pays à travers les continents. Se

félicitant du fort engouement et de la de-
mande croissante pour ce produit à
l'étranger, il a également mis l'accent sur le
rôle stratégique du conditionnement dans
l'exportation. "Exporter nos produits en
vrac peut nuire à leur image et permettre
à d'autres de les commercialiser sous leur
propre nom", a-t-il averti, appelant les in-
vestisseurs à se tourner vers l'emballage et
le conditionnement. Au-delà de leur di-
mension économique, les dattes représen-
tent pour les producteurs un patrimoine
vivant, incarnant un savoir-faire ancestral
transmis de génération en génération. Les
producteurs présents au Salon s'accordent
sur la nécessité de poursuivre les efforts
pour promouvoir ces produits et en ga-
rantir la reconnaissance, aussi bien à
l'échelle nationale qu'internationale. Sa-
mia, une visiteuse d'une quarantaine d'an-
nées, a confié avoir découvert certaines de
ces variétés pour la première fois, souli-
gnant leur rareté sur le marché tradition-
nel. De son côté, Kamel, un autre visiteur,
a saisi l'occasion pour acheter de la Deglet
Nour à offrir en cadeau. La 2e édition du
Salon international des dattes, qui prendra
fin samedi, se déroule avec la participa-
tion de plus de 180 exposants, ainsi que
divers acteurs et intervenants de cette fi-
lière, dont des producteurs, stockeurs,
emballeurs, exportateurs, transforma-
teurs, et des artisans locaux, outre des par-
ticipants issus de pays étrangers, tels que
la Tunisie, la Libye et la Turquie. Elle est
organisée par la Chambre nationale
d'agriculture (CNA), sous le patronage du
ministre de l'Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Pêche. 

SALON INTERNATIONAL DES DATTES

Une diversité de variétés au cœur 
du terroir algérien



La mise en service du projet de rac-
cordement au réseau du gaz naturel
de 175 foyers de la localité Labaâra,

dans la commune El Mahmal a été super-
visée par le wali, Salim Harizi, au cours
d'une visite de travail effectuée aux deux
communes d'El Mahmal et d'Ouled Re-
chache. Le directeur de la Société de dis-
tribution d'électricité et de gaz de Khen-
chela, Abdelkrim Bounoughaz a précisé
qu'il a été procédé jeudi dans le cadre du
programme complémentaire de dévelop-

pement au raccordement de 175 foyers
de la localité Labaâra, à la commune d'El
Mahmal à l'énergie gazière sur un réseau
de plus de 29km.La réalisation du projet
a eu lieu en 14 mois pour un budget de
45 millions de dinars, a ajouté le même
responsable.
Il a également indiqué que d'ici au début
de la semaine prochaine, 181 foyers de la
localité Safel Metoussa, dans la commune
de Metoussa seront raccordés au réseau
du gaz naturel, indiquant que les travaux

de réalisation du projet ont été achevés et
ne reste que l'installation des compteurs
individuels des abonnés.
Des bénéficiaires ont exprimé à l'APS
leur satisfaction quant à cette opération
de raccordement au réseau du gaz naturel
qui devra leur éviter la souffrance des dé-
placements vers les centres des com-
munes d'El Mahmal et d'Ouled Rechache
sur de longues distances pour acheter des
bonbonnes du gaz butane surtout durant
la saison hivernale.
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KHENCHELA

175 foyers de la commune
d'El Mahmal raccordés au

réseau du gaz naturel
Au total, 175 foyers de la commune d'El Mahmal, dans la wilaya de Khenchela ont été raccordés

jeudi au réseau du gaz naturel.
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TÉBESSA

Production
prévisionnelle de
plus de 1,8 million

de litres d'huile
d'olive

La direction des services
agricoles (DSA) de la wi-
laya de Tébessa prévoit la

production de plus de 1,8 mil-
lion de litres d'huile d'olive
cette année, a-t-on appris jeudi
du chef de service de la pro-
duction agricole et de l’appui
technique auprès de cette di-
rection.
La campagne de cueillette et
de trituration d’olive lancée de-
puis début octobre dernier et
devant se poursuivre jusqu’à
la fin du mois de janvier pro-
chain donnera lieu à la produc-
tion de 1,862 million de litres
d’huile d’olive, a indiqué à
l’APS, M. Ramzi Bouaziz, pré-
cisant que cette filière agricole
a connu une évolution notable
ces dernières années compte
tenu du large engouement des
agriculteurs pour la plantation
d'oliviers.
La surface réservée à cette fi-
lière oléicole est estimée à
9.724 hectares avec un total de
1,835 million d’oliviers dont 1
million et 245 milles et 246 oli-
viers productifs, selon la
même source.
Les services du secteur pré-
voient la cueillette de 118.100
quintaux d’olives (102.000
quintaux destinés à la tritura-
tion et 16.100 quintaux pour la
consommation d'olive de ta-
ble), a indiqué la même
source.
Depuis le lancement de cette
campagne, il a été procédé à la
cueillette de 31.180 quintaux, a
fait savoir la même source
ajoutant que l’opération se
poursuit dans de "bonnes"
conditions.

Un nouveau pôle urbain de
29.000 logements (toutes for-
mules confondues) sera lancé

en réalisation dans la wilaya de Bou-
merdès en 2025, en application de la
stratégie adoptée par les pouvoirs pu-
blics en matière du logement, a-t-on
appris mardi de la direction de l’urba-
nisme, de l’architecture et de la
construction.

Ce pôle urbain s’étalera sur une super-
ficie de 340 ha de la région de Sidi He-
lou de la banlieue de la ville de Bou-
douaou (Nord), conformément aux
normes internationales en vigueur en
matière d’édification des villes dotées
de tours résidentielles et d’installations
diverses dédiées aux services et aux
loisirs, a indiqué le directeur du sec-
teur, Nabil Alouane, dans son exposé

devant le conseil exécutif de la wilaya,
consacré à l’examen et à l’enrichisse-
ment du plan de mise en œuvre de ce
projet. 
Outre la réalisation de tours résiden-
tielles de 9 à 25 étages, le plan de ce
nouveau pôle prévoit, également, des
immeubles, des équipements publics
et diverses commodités de services,
dont des mosquées, des groupes sco-

laires, des CEM, des lycées, des bu-
reaux de poste, des structures sani-
taires et administratives, des stations
de transport, des centres commer-
ciaux, des stades de proximité, des es-
paces publics et des espaces de diver-
tissement et de loisirs. 
Selon la même source, la première
phase du projet est prévue au lance-
ment au début de l’année prochaine.

La quatrième édition du
salon Sétif Export se
tiendra du 26 au 28 no-

vembre courant au palais des
expositions El Maabouda de
Sétif à l'initiative de la Cham-
bre de commerce et d'indus-
trie, CCI El Hidhab, a indiqué
mercredi le directeur de cette
chambre, Rachid Sellam.
Cette manifestation à dimen-

sion "régionale" verra la parti-
cipation de plus de 80 opéra-
teurs des wilayas de Sétif, Jijel,
Mila, Bordj Bou Arreridj et
M'sila qui exposeront des pro-
duits localement fabriqués, a
indiqué M. Sellam qui a pré-
cisé que plusieurs des expo-
sants sont de nouvelles entre-
prises capables d'exporter, no-
tamment vers les marchés afri-

cains. Selon le même respon-
sable, ce salon sera une oppor-
tunité pour présenter aux opé-
rateurs économiques les avan-
tages offerts dans le cadre des
accords de libre- échange afri-
cains dans le secteur du com-
merce ainsi que les procédures
de garantie et de dédouane-
ment des produits exportés à
travers des rencontres et ate-

liers à animer par des experts.
La quatrième édition de ce sa-
lon présentera divers types de
produits localement fabriqués
(céramique, plastique, pneu-
matiques, électroménagers et
produits alimentaires), selon
M. Sellam.
Placé sous le slogan "Indus-
tries de Sétif, riches et intéres-
santes potentialités..allons vers

l'exportation", ce salon est or-
ganisé en coordination avec
les deux directions de wilaya
et régionale du commerce et
de la promotion des exporta-
tions et vise à encourager le
commerce extérieur et attein-
dre les objectifs de développe-
ment durable", a-t-on souli-
gné.

RÉALISATION D’UN NOUVEAU PÔLE URBAIN DE 29.000 LOGEMENTS À BOUMERDÈS 

Lancement en 2025

SETIF

La 4e édition du salon Sétif Export du 26 au 28 novembre

Pas moins de quinze (15)
participants, de différentes
communes de la wilaya

de Touggourt,  exposent leurs
produits dattiers à la sixième
édition de l'exposition de
dattes, ouverte jeudi dans la
commune de Témacine (10 km
Sud de Touggourt).
Les participants, principalement
des phoeniciculteurs et arti-
sans, exposent lors de cette
manifestation commerciale di-
verses variétés de dattes répu-
tées dans la région d'Oued-
Righ, des produits dérivés des

dattes, et des articles d'artisa-
nat à base de palmiers, mettant
en valeur les importantes po-
tentialités que renferme la wi-
laya.
Organisée à l'entrée de la ville
de Témacine près de la RN-3,
sous le signe "Les dattes, his-
toire des aïeux et espoir des
générations", cette manifesta-
tion annuelle a drainé de nom-
breux visiteurs issus de diffé-
rentes régions du pays, pour
s'enquérir des différentes varié-
tés de dattes faisant la fierté de
la région, dont Deglet-Nour, De-

gla-Beida, El-Ghars, Tinissine
et d'autres variétés.
Ouverte par les autorités lo-
cales, cette exposition d'une
quinzaine de jours vise à valori-
ser la richesse phœnicicole et à
accompagner les phoenicicul-
teurs en mettant à leur disposi-
tion un espace d'écoulement di-
rect de leurs produits dans de
bonnes conditions, a indiqué le
président de l'Assemblée popu-
laire communale de Témacine,
Imad Lebsis.
Elle servira également de tri-
bune pour les producteurs afin

de soulever leurs préoccupa-
tions liées à la promotion de la
filière des dattes et à l'améliora-
tion quantitative et qualitative
de leurs produits.
La wilaya de Touggourt, l'une
des importantes régions pro-
ductrices de dattes du pays, re-
cèle plus de 1,6 million de pal-
miers, avec une production pré-
visionnelle cette saison de plus
de 1,13 million de quintaux, se-
lon les prévisions de la Direc-
tion locale des services agri-
coles.

TOUGGOURT 

Une quinzaine de participants à l'exposition
de dattes à Témacine
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Dans ce texte nous allons considérer que tout est production et que toute production est travail, travail vivant et travail mort, travail humain et non humain.
Les Chinois pensent que tout est énergie, et si nous considérons que le travail est énergie et savoir-faire, et que savoir-faire et énergie signifient économie,
et que tout travail vise à économiser l’énergie, nous pouvons convenir de la définition selon laquelle tout est production, travail et énergie. Processus de

travail et processus de production ne font qu’un, si l’on comprend dans le processus de travail le travail non humain. 
1ère partie

Comment les «fonds vautours»
dépècent les états surendettés

Par Benjamin Lemoine 

Les difficultés financières du
Sud global constituent une
opportunité pour les «
fonds vautours » pour em-
pocher de très grosses
plus-values. Leurs mé-

thodes extrêmement agressives pour
soumettre les États, judiciaires ou non,
sont mêmes théorisées par un cabinet
d’avocats new-yorkais. Dans son nouvel
ouvrage Chasseurs d’États. Les fonds
vautours et la loi de New York à l’assaut
de la souveraineté (La Découverte), le
sociologue Benjamin Lemoine plonge
dans les arcanes de la finance et des
cours de justice américaines pour dé-
crypter les méthodes de ces rapaces de
la finance… et les moyens de leur résis-
ter. Extrait.
Ils se vivent comme des « chasseurs ».
Leurs proies sont les « souverains ». Ils
sont avocats et ont pour clients la haute
finance ou des firmes multinationales à
qui des États doivent de l’argent, qu’il
s’agisse d’une dette impayée, d’une in-
demnité obtenue à la suite d’un procès
ou d’un recours en arbitrage [1]. L’un
d’entre eux a rédigé le manuel du « bon
» traqueur d’État, intitulé « À la pour-
suite des actifs protégés des débiteurs
souverains ». Son auteur, Michael S.
Kim, est spécialisé dans les disputes
commerciales transnationales. Fonda-
teur et principal associé du cabinet
d’avocats new-yorkais Kobre & Kim
LLP, diplômé de la faculté de droit de
Harvard, cet ancien assistant au bureau
du procureur général du district sud de
New York (où il travaillait sur la crimi-
nalité en col blanc) met son expertise
acquise au département de la Justice au
service des entreprises et financiers qui
cherchent à recouvrer leurs créances.

De redoutables « chasseurs d’états »

Les États souverains constituent pour
ces chasseurs, qui s’en prennent aussi à
des sociétés privées, l’espèce la plus re-
doutable des débiteurs, et les poursuivre
relève d’« un affrontement avec des ti-
tans ». Pendant l’été 2005, les membres
du cabinet Kobre & Kim se sont rendus
dans le Connecticut, où ils ont passé
une journée entière sur un champ de tir
: « Nous nous occupons de litiges et de

procès très agressifs ; nous préférons
donc une activité qui s’accorde bien
avec cette culture. Frapper une petite
balle blanche sur les greens de golf ne
nous convient pas vraiment », explique
Kim à un journaliste du New York
Times en 2005. Le stand de tir est de-
venu l’activité de prédilection pour les
séminaires d’intégration de nombreuses
entreprises new-yorkaises. Finies les
parties de pêche et de softball. Les mon-
tants en jeu sont élevés, dépassant la
plupart du temps la centaine de mil-
lions, parfois plusieurs milliards de dol-
lars. Le lexique décrivant leur travail est
militaire : on parle de « campagnes
d’exécution ». Il s’agit, en mobilisant
tous les leviers de pression imaginables,
juridiques ou extra-juridiques, de
contraindre les États à transiger. En ef-
fet, si le créancier a le droit pour lui,
une décision de justice ou la sentence
d’un tribunal d’arbitrage, aucune force
ne contraint les États à payer. Dès lors,
une armada est nécessaire pour trans-
former un bordereau de justice en liqui-
dités. 
Depuis la fin des années 1990, le ta-
bleau de chasse mondial est fourni. Cer-
tains actifs saisis sont qualifiés de « tro-
phées » en raison de leur valeur finan-
cière ou symbolique, matérialisant la
punition et l’entrave infligées aux États.
Un Falcon de la flotte du président de la
République du Congo, Denis Sassou-
Nguesso, attaché au sol dans un hangar
de l’aéroport de Mérignac en Gironde.
Une frégate argentine immobilisée au
Ghana. Des huissiers de justice dépê-

chés pour tenter de saisir un satellite de
l’État argentin ou pour bloquer un port
commercial du Venezuela. Les comptes
bancaires des ambassades gelés. La Fe-
deral Reserve de New York dans l’inca-
pacité de transférer de l’argent depuis le
compte de la Banque centrale d’Argen-
tine pour honorer le paiement du gou-
vernement au Fonds monétaire interna-
tional… 
Quand bien même ces saisies peuvent
être levées dans certaines juridictions
où elles sont entreprises, l’objectif a été
atteint. Car ces raids légaux, délibéré-
ment spectaculaires, embarrassent, si-
non humilient les États. Si les créanciers
n’espèrent pas se rembourser intégrale-
ment par la saisie d’actifs, cette collecte
provisoire finance leur procédure et,
surtout, paralyse progressivement la ci-
ble. L’État débiteur voit peu à peu sa vie
de souverain devenir impossible : ses
partenaires commerciaux sont aussi vi-
sés et touchés, ses biens, ses transports
sont placés sous surveillance et certains
sont immobilisés. Tant que l’État pour-
chassé n’accepte pas de revenir à la table
des négociations, avec eux en priorité, il
éprouve de sérieuses difficultés à dé-
bourser son argent pour payer un autre
créancier sans être menacé de confisca-
tion. Jusqu’à ce qu’il craque. Tous les
coups légaux sont permis pour mettre
sous pression et étrangler financière-
ment le mauvais payeur et l’acculer au
remboursement. En donnant libre cours
à leur « instinct de chasseur », les créan-
ciers finissent souvent par arracher le
consentement de l’État débiteur à tran-

siger et par en tirer profit. 
Depuis le début des années 2000, des
centaines d’investisseurs étrangers ont
poursuivi en justice plus de la moitié
des États du monde, fait des recours en
arbitrage pour réclamer des dommages
et intérêts liés à un large éventail d’ac-
tions gouvernementales – des régle-
mentations en matière environnemen-
tale ou de santé publique – considérées
comme une remise en cause de leurs in-
vestissements financiers (en juillet
2024, on recensait 1 332 cas de recours
contre les États, ndlr). Mais les réclama-
tions devant les tribunaux portent aussi
sur des dettes non honorées. La proba-
bilité qu’une crise de la dette s’accom-
pagne d’une action en justice est passée
de moins de 10 % dans les années 1980
à plus de 50 % ces dernières années.

Quand les états ne sont plus souverains
face aux spéculateurs

Cette industrie du litige contre les États
est dominée par un petit nombre de
fonds spéculatifs, des hedge funds [2],
qui sont entourés d’enquêteurs et d’in-
formateurs très bien renseignés, offi-
ciels ou officieux – dont la fonction est
de traquer les actifs de l’État endetté cir-
culant dans le monde –, ainsi que de
spécialistes en relations publiques – qui
se démènent pour nuire à la réputation
des mauvais payeurs et, a contrario, po-
lir l’image de victime des financiers au-
près des tribunaux et de l’opinion finan-
cière. Dans chaque opération com-
mando, il s’agit de faire face à la souve-
raineté des États, c’est-à-dire d’affronter
leur capacité à ne pas reconnaître des
droits au remboursement, à ne pas se
plier au jugement des tribunaux étran-
gers et à décider qu’une situation excep-
tionnelle – crise économique, sociale ou
politique – justifie d’ignorer les pro-
messes préalablement faites.
La plupart du temps, les détenteurs ori-
ginaux des titres d’emprunt ou des in-
demnités arbitrales se sont délestés des
créances ou du dossier et les ont reven-
dus sur un marché de l’occasion, dit se-
condaire, découragés par le coût d’une
procédure judiciaire de longue haleine
ou éprouvant le besoin de nettoyer leur
portefeuille. 

(A suivre)
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Chasseurs d’États. Les fonds vau-
tours et la loi de New York à l’assaut
de la souveraineté, Benjamin Le-
moin, La Découverte, 2024.
[1] Consenti par les États eux-
mêmes dans le cadre des traités bi-
latéraux d’investissement et des
accords de libre-échange, le méca-
nisme de règlement des différends
entre investisseurs et États (RDIE)
– Investor-State Dispute Settlement

(ISDS) en anglais – est une voie de
recours, alternative à la justice éta-
tique, pour les investisseurs, qui
leur permet de réclamer auprès des
arbitres des indemnités compensa-
toires si l’utilisation par l’État de ses
institutions pour promulguer des
lois, enquêter sur des infractions
présumées, retenir ou révoquer des
licences, etc., remet en question, de
façon non conforme aux traités, les

promesses faites à un investisseur.
[2] Les hedge funds, contrairement
à ce que suggère leur appellation lit-
térale (fonds de couverture), sont
des fonds d’investissement qui, pro-
fitant d’une faible réglementation,
placent une part importante de leur
portefeuille sur des actifs illiquides,
complexes ou risqués – à la diffé-
rence des fonds d’investissement
(investisseurs institutionnels, com-

pagnies d’assurances, fonds de
pension) destinés au grand public.
Peu transparents et souvent implan-
tés dans les paradis fiscaux, ils
cherchent la surperformance et utili-
sent massivement les techniques de
spéculation sur l’évolution des mar-
chés, à la baisse comme à la
hausse (produits dérivés, vente à
découvert et effet de levier). Autre-
fois petits groupes d’entrepreneurs,

ils sont aujourd’hui, le plus souvent,
de grandes institutions financières
qui emploient des centaines de per-
sonnes.
[3] Quand je l’interroge sur son pal-
marès, Kim évoque trois dossiers
au moins : Conoco Philipps c. Vene-
zuela ; Chevron c. l’Équateur ; Elliot
c. Corée (qui fait actuellement l’ob-
jet d’un appel).

Notes



TUNISIE 

200.000 employés dans la
friperie, dont 8.000 diplômés

Le secteur de la friperie en Tunisie, bien que méconnu et souvent sous-estimé, 
occupe une place prépondérante dans l’économie informelle, employant environ 200.000

personnes à travers le pays.

Parmi ces travailleurs, environ 8.000
sont des diplômés de l’enseigne-
ment supérieur, un chiffre qui té-

moigne de la réalité complexe du marché
du travail tunisien, où des jeunes diplô-
més se tournent vers des secteurs in-
formels en raison du manque d’oppor-
tunités dans leurs spécialisations. 
Le constat a été dressé par Sahbi Maâ-
laoui, président de la chambre nationale
syndicale des commerçants grossistes
de friperie, lors de son intervention sur
les ondes de la Radio nationale, ce Ven-
dredi 22 Novembre 2024.
Selon lui, ce secteur, qui regroupe près
de 54 entreprises spécialisées, traverse
une période difficile, avec seulement 34
d’entre elles en activité. Les 20 autres
ont fermé leurs portes en raison de
sanctions financières lourdes ou d’inci-
dents tels que des incendies. Cette si-
tuation souligne une fragilité préoccu-
pante, alors que la friperie, à la fois
source de revenus pour des milliers de
familles et d’opportunités pour de jeunes
diplômés, peine à se maintenir à flot.
La friperie, qui regroupe le commerce
des vêtements d’occasion, est un secteur
en pleine croissance à l’échelle mondiale,
en raison de son caractère durable et
économique.
En Tunisie, elle constitue une bouée de
sauvetage pour de nombreux ménages,
tout en offrant une alternative à la mode
jetable et polluante. Cependant, malgré
son importance pour l’économie infor-
melle et les emplois qu’elle génère, elle
souffre d’un cadre légal obsolète et sou-
vent inadapté.

Maâlaoui a ainsi souligné l’urgence d’une
révision des textes législatifs régissant
ce domaine, afin de permettre aux com-
merçants de développer leurs activités
au-delà de leur gouvernorat d’origine.
Cette contrainte géographique limite
considérablement le potentiel de crois-
sance du secteur, malgré que de nom-
breux tunisiens sont prêts à investir
dans la vente de fripes dans des régions
où l’offre est faible.
Le secteur de la friperie se distingue
également par son aspect exportateur,
avec cinq entreprises qui concentrent
leurs activités sur les marchés interna-
tionaux. Toutefois, les défis économiques
et législatifs locaux freinent l’essor de

ces entreprises, malgré leur potentiel
d’exportation qui pourrait non seulement
dynamiser le secteur, mais aussi contri-
buer à l’amélioration de la balance com-
merciale du pays.
L’enjeu est désormais de taille: comment
réformer un secteur vital tout en l’inté-
grant davantage dans le tissu économique
formel? Les appels à une révision des
lois et à une modernisation du cadre de
régulation se multiplient, mais l’avenir
de la friperie en Tunisie dépendra aussi
de la capacité des autorités à offrir un
environnement propice à la croissance
et à la durabilité de ce secteur souvent
ignoré, mais pourtant essentiel à la vie
économique du pays.

EGYPTE

L’Emirati Al Dahra veut
injecter 30 millions $

dans l’agriculture d’ici
à 2027

En Egypte, l’Agriculture contribue à
hauteur de 10 % au PIB et emploie
environ 19 % de la population ac-

tive. Les perspectives de croissance du
secteur suscitent l’intérêt des investis-
seurs étrangers.  
Al Dahra Agriculture Egypt, filiale du
groupe agroalimentaire émirati Al Dahra,
prévoit d’investir 30 millions $ pour éten-
dre ses activités dans le secteur agricole
au cours des trois prochaines années.
C’est ce qu’a révélé Raouf Tawfik, PDG
de l’entreprise, dans un communiqué
rapporté mardi 19 novembre par le mé-
dia Zawya. 
Avec cette enveloppe, l’entreprise qui
opère dans la culture de céréales (blé,
maïs,…), d’agrumes ou encore de bette-
raves sucrières, souhaite notamment
renforcer sa capacité de production et de
traitement de matières premières agri-
coles. 
« Notre stratégie actuelle est axée sur la
production de cultures stratégiques, le
soutien aux exportations et l’adoption de
pratiques agricoles durables afin d’attein-
dre la plus haute productivité par acre.
Nous continuerons à investir dans la mo-
dernisation des machines et des sys-
tèmes d’irrigation, tout en augmentant
nos surfaces cultivées », souligne M.
Tawfik. 
Al Dahra exploite actuellement environ
27 000 hectares de terres agricoles à tra-
vers les gouvernorats de la Nouvelle-Val-
lée et Ach-Charqiya. Globalement, le pro-
jet d’investissement annoncé par l’entre-
prise devrait contribuer à booster la pro-
duction et les exportations égyptiennes
de produits agricoles dans les années à
venir. 
Selon les données du ministère de l’Agri-
culture, les exportations égyptiennes de
produits agricoles ont déjà rapporté 4,1
milliards $ sur les 10 premiers mois de
l’année 2024, soit une enveloppe en
hausse de 32 % par rapport aux recettes
engrangées sur la même période un an
plus tôt.

Le secteur du divertissement en
Arabie saoudite devrait créer
450 000 emplois et pourrait

contribuer à hauteur de 4,2% au pro-
duit intérieur brut du pays d'ici à 2030,
selon un nouveau rapport.
Dans son dernier communiqué, le mi-
nistère de l'Investissement du
Royaume indique que l'Arabie saou-
dite a délivré 34 permis d'investisse-
ment dans l'industrie du divertisse-
ment au cours du troisième trimestre
de l'année, ce qui représente une aug-
mentation de 13% par rapport aux
trois mois précédents.
Le ministère a ajouté que le nombre
total de permis d'investissement déli-
vrés dans le secteur du divertissement
entre 2020 et la fin du troisième tri-
mestre s'élevait à 303.
«Conformément à l’initiative saou-
dienne Vision 2030, l'Arabie saoudite
vise à diversifier son économie et à

améliorer la qualité de vie en promou-
vant le tourisme et la culture saou-
dienne à l'échelle internationale pour
attirer les visiteurs. Le secteur du di-
vertissement est un pilier crucial pour
atteindre ces objectifs ambitieux, en se
concentrant sur l'amélioration de la
qualité de vie à travers diverses activi-
tés culturelles et de divertissement», a
déclaré le ministère de l'Investisse-
ment.
La progression rapide du secteur du
divertissement s'aligne sur les objectifs
de la Vision 2030 du Royaume, qui vi-
sent à réduire la dépendance du pays
aux revenus du pétrole brut, qui dure
depuis des décennies.
En 2016, l'Arabie saoudite a créé l'Au-
torité générale pour le divertissement
en vue de stimuler l'industrie du di-
vertissement et des loisirs. Depuis, le
Royaume a connu des développements
notables, notamment la réouverture de

salles de cinéma en 2018.
Selon le rapport, l'Arabie saoudite a
délivré 2 189 permis dans le secteur du
divertissement au cours des cinq der-
nières années.
Le Royaume a également accueilli 26
000 événements au cours des cinq der-
nières années, attirant plus de 75 mil-
lions de participants.
Le ministère a ajouté que l'essor du
secteur du divertissement catalysait
également la croissance du secteur du
tourisme dans le Royaume.
Le rapport indique que le nombre de
touristes entrants dans l'industrie du
divertissement a atteint 6,2 millions en
2023, ce qui représente une augmenta-
tion de 153,3% par rapport à 2022.
Les dépenses des touristes entrants
dans l'industrie du divertissement ont
atteint 4 milliards de riyals saoudiens
(1,07 milliard de dollars; 1 dollar =
0,95 euro) en 2023, soit une augmen-

tation de 29,03% par rapport à l'année
précédente.
«Le secteur du divertissement est un
domaine vital et dynamique du
Royaume, agissant comme un cataly-
seur pour le secteur du tourisme. En
accueillant divers événements et acti-
vités, il stimule le tourisme et attire les
visiteurs, ce qui se traduit par une aug-
mentation des dépenses touristiques et
un renforcement de l'économie lo-
cale», a déclaré le ministère de l'Inves-
tissement.
En 2023, le secteur du divertissement
a attiré 35 millions de touristes locaux,
soit une augmentation de 17% par
rapport à 2022.
Les dépenses des touristes locaux en
2023 étaient de 4,7 millions de riyals
saoudiens, ce qui représente une
baisse marginale de 8,5% par rapport à
l'année précédente.

SELON LE MINISTÈRE DE L'INVESTISSEMENT

450 000 emplois dans le secteur saoudien 
du divertissement d'ici 2030
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Au Bénin, le gouvernement béni-
nois a validé une nouvelle straté-
gie de protection sociale pour la

période 2024-2028 lors du Conseil des
ministres, tenu le mercredi 20 novem-
bre. Dotée d’un budget global de plus de
709 milliards FCFA (1,13 milliard $),
cette initiative s’inscrit dans une poli-
tique nationale plus large visant à bâtir
une société plus résiliente, d’ici 2033
Cette politique vise à renforcer la rési-
lience des personnes les plus fragiles
face aux difficultés comme la pauvreté,
les crises économiques, les changements
climatiques ou les catastrophes. Elle se
concentre ainsi sur quatre axes majeurs
à savoir l’amélioration des revenus, le
renforcement de l’accès aux services so-
ciaux, l’adaptation aux crises ainsi que la
coordination du système de protection
sociale.
Selon la Banque mondiale, le Bénin,
avec une population majoritairement
jeune et vulnérable, fait face à des défis
socio-économiques importants malgré
des progrès dans la réduction de la pau-
vreté et le développement humain. Les

tensions régionales et internationales
menacent également de freiner ces
avancées, aggravant ainsi la précarité
des ménages. « Près de 85 % de la popu-
lation active du pays travaille dans l'éco-
nomie informelle, tandis qu'un peu plus
de la moitié de la population vit en des-
sous du seuil de pauvreté de 3,20 $ par

jour », a souligné la Banque.
Le pays doit également composer avec
un faible Indice de développement hu-
main (IDH), qui le classait en 2021 au
30e rang en Afrique (166e mondial sur
191 pays).
Pour répondre à ces enjeux, le gouver-
nement béninois mise sur des pro-
grammes structurants comme le projet
ARCH (Assurance pour le renforce-
ment du capital humain) visant à four-
nir des services sociaux essentiels et une
couverture santé aux populations vulné-
rables ainsi que le projet ACCESS (Ap-
pui aux communes et communautés
pour l’expansion des services sociaux)
destiné à améliorer les infrastructures et
renforcer la cohésion sociale dans les
zones les plus fragiles.
L’objectif de l’Etat béninois est qu’à l’ho-
rizon 2033, « la population béninoise,
notamment les couches sociales les plus
vulnérables, est résiliente face aux chocs
socio-économiques, climatiques, sécuri-
taires ou aux catastrophes et participe
efficacement au processus inclusif de
développement durable ».

BÉNIN 

Plus de 1 milliard $ 
pour renforcer la politique

sociale sur 5 ans

GABON

Performance
trimestrielle

record pour le
permis pétrolier
Dussafu Marin

Tout au long de cette année, la
production pétrolière sur le
permis pétrolier de Dussafu

Marin offshore situé au large du
Gabon s’est significativement amé-
liorée, grâce à la mise en service
successive de plusieurs puits pro-
ducteurs.
Au Gabon, la licence pétrolière
offshore de Dussafu Marin a livré
en moyenne une production d’envi-
ron 27 417 barils de pétrole par jour
au terme du 3ème trimestre 2024,
réalisant ainsi le taux trimestriel le
plus élevé depuis l’entrée en pro-
duction du site en 2018.
Cette information est tirée du rap-
port sur la performance financière
et commerciale pour le 3ème tri-
mestre 2024 de Panoro Energy,
partenaire du site avec 17,5 % d’in-
térêts aux côtés de l’opérateur BW
Energy (37,5 %) et VAALCO
Energy (37,5 %), publié mercredi
20 novembre.
Pour la compagnie basée au
Royaume-Uni, la production sur
Dussafu Marin a franchi ce cap
grâce aux évolutions opération-
nelles concernant, entre autres, les
puits DHBSM-2H et DHIBM-7H du
champ Hibiscus qui ont favorisé
l’atteinte du plateau de production
potentiel de 40 000 b/j.
Des perspectives prometteuses
pour Dussafu Marin
Panoro Energy et ses partenaires
envisagent de tirer davantage parti
du potentiel en hydrocarbures de
cette zone d’intérêt. Les sociétés
tablent notamment sur le forage du
puits Bourdon ILX prévu d’ici la fin
de cette année pour exploiter
quelque 29 millions de barils de
brut récupérables supplémentaires
identifiés dans les structures géolo-
giques de Dussafu Marin.
Ce développement intervient
quelques semaines après que Pa-
noro et ses partenaires se sont vus
octroyer par le Gabon, des droits
d’exploration pour les blocs pétro-
liers offshores, Guduma et Niosi.
100 millions de dollars d’investisse-
ments sur 8 ans sont prévus par
les parties prenantes sur ces zones
adjacentes aux permis de produc-
tion Dussafu Marin et Etame Marin.

Selon la Banque mondiale, le Bénin fait face à des défis socio-économiques importants malgré des
progrès dans la réduction de la pauvreté et le développement humain. En 2021, l’Indice de

développement humain le classait au 30e rang en Afrique.

MADAGASCAR 

L’ile prévoit 123 millions $ pour stimuler la culture de riz hybride 
en 2025

NIGERIA 

Le géant brésilien de viande JBS construira 6 usines
pour 2,5 milliards $

Madagascar est le 3ème pro-
ducteur africain de riz après
le Nigéria et l’Egypte. Le

pays qui affiche des ambitions d’auto-
suffisance d’ici à 2026, met les bou-
chées doubles pour développer la cul-
ture de riz hybride. 
A Madagascar, le gouvernement veut
consacrer 573 milliards d’ariarys
(122,7 millions $) dans son projet de
loi de finances de 2025 à l’achat de se-
mences de riz hybride au profit des
agriculteurs. C’est ce qu’a révélé Rin-
dra Rabarinirinarison, ministre de

l’Économie et des Finances, le lundi
18 novembre qui précise qu’il s’agit du
plus important investissement dans la
riziculture jamais réalisé par l’État.
Selon la responsable, il est prévu que
97,7 millions $, soit environ 80 % de
l’enveloppe, proviennent de finance-
ments extérieurs tandis que le reste
sera financé par des ressources in-
ternes. Cette initiative vise notam-
ment à promouvoir l’adoption et la
culture de riz hybride à grande échelle
en vue d’accroître davantage la pro-
duction locale. 

Il convient de noter que la Grande île
qui couvre actuellement environ 88 %
de sa consommation en riz usiné, éva-
lué en moyenne à 3,4 millions de
tonnes entre 2021 et 2023, d’après la
FAO, veut atteindre l’autosuffisance
d’ici à 2026.
Pour les autorités malgaches, l’intro-
duction du riz hybride est considérée
comme un levier stratégique, avec la
promesse d’obtenir un rendement de
8,5 tonnes par hectare, soit un niveau
3 fois supérieur à celui des variétés
traditionnelles (2,45 à 2,7 tonnes par

hectare). Rappelons qu’en septembre
dernier, le gouvernement a signé deux
protocoles d’accord avec le semencier
chinois Yuan’s Seed avec pour ambi-
tion de parvenir à cultiver le riz hy-
bride sur une superficie de 300 000
hectares à terme. 
A Madagascar, la riziculture occupe
environ 1,6 million d’hectares de
terres agricoles, principalement dans
les provinces d’Antananarivo, Fiana-
rantsoa et Mahajanga, d’après le Dé-
partement américain de l’Agriculture
(Usda).

Le groupe table sur l’énorme
potentiel économique et dé-
mographique du Nigeria,

dont la population devrait passer
de 230 millions d’habitants ac-
tuellement à plus de 410 millions
d’ici 2050.
Le groupe brésilien JBS, le plus
grand producteur de viande au
monde, a annoncé, dans un
communiqué publié le jeudi 21
novembre, la signature d’un ac-
cord avec le gouvernement fé-
déral nigérian, pour la construc-

tion de six usines de transforma-
tion et de conditionnement pour
un investissement de 2,5 mil-
liards de dollars sur cinq ans.
Trois de ces usines devraient
produire de la volaille, deux de la
viande bovine et une de la
viande porcine, a-t-on précisé de
même source, indiquant que le
gouvernement nigérian s’est en-
gagé à « garantir les conditions
économiques, sanitaires et ré-
glementaires nécessaires à la
viabilité du projet ».

Le groupe, qui accapare environ
25% du marché mondial de
viande et abats de bœuf, a éga-
lement précisé que ces installa-
tions contribueraient à lutter
contre l’insécurité alimentaire au
Nigeria, où la taille de la popula-
tion devrait doubler d'ici 2050.
« Notre objectif est d'établir un
partenariat solide et d'aider le
Nigeria à lutter contre l'insécurité
alimentaire. Le développement
d'une chaîne de production ali-
mentaire durable génère un cy-

cle vertueux de progrès socio-
économique pour la population,
en particulier pour les groupes
les plus vulnérables », a déclaré
le directeur général de JBS Glo-
bal, Gilberto Tomazoni, cité dans
le communiqué.
JBS est présent dans plus de 20
pays à travers le monde, dont
les Etats-Unis, l’Australie, le
Royaume-Uni et la Nouvelle-Zé-
lande, à travers plus de 450
usines de transformation et des
représentations commerciales.

Les EnjeuxEco



Les places asiatiques progressent
mardi en milieu de journée, inspirées
par le mouvement haussier de la tech

la veille à la Bourse de New York tout en
observant une certaine prudence avant
l'annonce des résultats de l'américain Nvi-
dia. Sur la place nippone, l'indice vedette
Nikkei a terminé les échanges matinaux
en hausse de 0,55% à 38.429,37 points,
l'indice élargi Topix gagnant 0,47% à
2.704,47 points. Le rebond de l'indice
Nasdaq à la Bourse de New York profitait
notamment à certaines valeurs japonaises
liées aux semi-conducteurs: Advantest ga-

gnait 4,17% et Sumco 0,51%, Tokyo Elec-
tron restant à l'équilibre (+0,02%). Les
marchés japonais tempèrent cependant
leur entrain avant l'annonce mercredi des
résultats du géant américain des semi-
conducteurs Nvidia, devenu début novem-
bre la première capitalisation mondiale
après avoir dépassé Apple. Les opéra-
teurs continuent également à évaluer les
probabilités d'une hausse de taux de la
Banque du Japon (BoJ) en décembre,
après que son gouverneur Kazuo Ueda a
laissé entendre lundi qu'une telle décision
monétaire n'était pas exclue, ce qui a

pesé sur la devise nippone. Vers 02H20
GMT, le billet vert progressait à 154,13
yens pour un dollar. Les places chinoises
bénéficient également des gains de la
tech américaine, dans un climat de nervo-
sité persistante après la déception liée
aux récentes annonces de mesures de re-
lance de Pékin et aux craintes de tensions
commerciales sino-américaines accrues.
Vers 02H25 GMT à Hong Kong, l'indice
Hang Seng s'appréciait de 0,35% à
19.645,60 points. L'indice composite de
Shanghai reculait de 0,24% et celui de
Shanghai gagnait 0,37%. Les cours du

pétrole poursuivent leur ascension mardi
après avoir terminé en forte hausse lundi,
gonflés notamment par l'arrêt du principal
champ norvégien. Vers 02H20 GMT, le
prix du baril de Brent de la mer du Nord
progressait de 0,14% à 73,40 dollars, et
celui de West Texas Intermediate (WTI)
américain gagnait également 0,14% à
69,26 dollars. Le bitcoin reprend son souf-
fle après avoir dépassé la veille les 92.500
dollars, non loin de son record absolu de
la semaine dernière. Vers 02H00 GMT la
star des cryptomonnaies oscillait autour
de 91.000 dollars.

Toujours porté par "l'effet Trump",
la plus importante cryptomon-
naie par la capitalisation a atteint

un nouveau record à 95.004,50 dollars
vers 01H24 GMT, avant de modérer ses
gains. Il s'échangeait à 94.609 dollars
vers 02H00 GMT. A la Bourse de Tokyo
vers 02H00 GMT, l'indice vedette Nik-
kei se repliait de 0,71% à 38.081,12
points, et l'indice élargi Topix lâchait
0,29% à 2.690,67 points Le marché est
pénalisé par la publication des résultats
de l'américain Nvidia, intervenue après
la clôture de Wall Street. Le géant des
puces, considéré comme le porte-éten-
dard de la révolution de l'intelligence
artificielle (IA) générative, a de nouveau

largement dépassé les attentes
moyennes de bénéfice trimestriel et as-
suré que la demande pour ses semi-
conducteurs ne ralentissait pas. Sur le
marché des changes, le yen tente de se
ressaisir face au dollar dans les échanges
asiatiques. La monnaie japonaise
s'échangeait à 155,03 yens pour un dol-
lar vers 02H15 GMT, contre quelque
155,50 yens la veille au soir. Le yen a dé-
croché ces dernières semaines face à un
dollar renforcé par la perspective de po-
litiques inflationnistes par la future ad-
ministration de Donald Trump, ce qui
poussera à un endettement accru et des
taux maintenus à un niveau élevé - plus
attractifs pour un investisseur. Les cam-

bistes sont suspendus jeudi à un nou-
veau discours du gouverneur de la
Banque du Japon, Kazuo Ueda, pour
"décoder tout changement subtil de po-
litique (...) les marchés se préparant à
un ton plus agressif " après qu'il soit
resté évasif en début de semaine sur une
hausse de taux en décembre, selon M.
Innes. Dans des échanges peu fournis,
les places chinoises oscillent autour de
l'équilibre, dans un marché miné par la
morosité persistante de la conjoncture

de la deuxième économie mondiale et
les perspectives accrues de tensions
commerciales. Vers 02H30 GMT, l'in-
dice Hang Seng était stable (+0,05% à
19.715,09 points). L'indice composite
de Shanghai cédait 0,19% et celui de
Shenzhen 0,32%. Les cours du pétrole,
eux, avançaient à la même heure: le prix
du baril de Brent de la mer du Nord ga-
gnait 0,41% à 73,11 dollars, et celui de
West Texas Intermediate (WTI) améri-
cain 0,47% à 69,06 dollars.
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MARCHÉS EN ASIE

Le bitcoin dépasse 95.000 dollars, 
Nvidia refroidit la Bourse de Tokyo

Le bitcoin a dépassé les 95.000 dollars pour la première fois jeudi, tandis que la Bourse de Tokyo se repliait, digérant des prévisions du
champion américain de puces Nvidia en-deçà du plus haut niveau des prévisions du marché. 

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les marchés asiatiques portés par la hausse des actions américaines

Les marchés attentistes avant les
résultats du mastodonte Nvidia

Les Bourses mondiales ont évolué en
ordre dispersé lundi, avant la publi-
cation mercredi des résultats du

géant technologique américain Nvidia,
première capitalisation mondiale, tout en
gardant un œil sur les nominations du
futur gouvernement de Donald Trump. A
la clôture en Europe, Francfort (-0,11%)
et Paris (+0,12%) sont restés proches de
l'équilibre. Londres a pris 0,57%. Milan a
nettement reculé de 1,27%. A Wall Street,
le Dow Jones a abandonné 0,13%, tandis
que l'indice Nasdaq a gagné 0,60% et
l'indice élargi S&P 500 0,39%. Dans ce
contexte, le billet vert reculait (-0,48%)
vers 19H40 GMT face à la monnaie
unique, à 1,0591 dollar pour un euro,

après avoir fortement grimpé ces deux
dernières semaines. Le bitcoin s'échan-
geait lui à 91.232 dollars, après s'être en-
volé de plus de 17% au cours de la
semaine précédente, porté par le pro-
gramme de libéralisation du secteur de
Donald Trump. Les cours du pétrole ont
terminé en forte hausse lundi, aiguillon-
nés notamment par un l'arrêt du principal
champ norvégien. Le prix du baril de
Brent de la mer du Nord pour livraison en
janvier est monté de 3,18%, pour clôturer
à 73,30 dollars. Son équivalent améri-
cain, le West Texas Intermediate (WTI)
avec échéance en décembre, a lui
grimpé de 3,19%, à 69,16 dollars.

Wall Street termine en hausse,
optimiste pour l'économie américaine

La Bourse de New York a signé une
nouvelle hausse vendredi, les inves-
tisseurs inquiets d'une escalade en

Ukraine ayant retrouvé de l'allant après la
publication d'un indicateur témoignant de
la solidité de la première économie mon-
diale.
L'indice PMI composite flash a atteint son
plus haut niveau depuis 31 mois en no-
vembre, stimulé par l'espoir d'une baisse
des taux d'intérêt et de politiques plus fa-
vorables aux entreprises de la part de
l'administration du président élu Donald
Trump l'année prochaine.
L'indice Dow Jones a gagné 0,97%, ou
426,16 points, à 44.296,51 points. Le

Standard & Poor's 500, plus large, a pris
20,63 points, soit 0,35% à 5.969,34
points. Le Nasdaq Composite a avancé
de son côté de 31,23 points, soit 0,16% à
19.003,651 points.
Sur la semaine, les trois indices finissent
dans le vert, les investisseurs comptant
aussi sur le programme de Donald Trump
en matière de réduction d'impôts et de
dérégulation pour stimuler l'économie
américaine.
Aux valeurs, Gap a gagné 12,84% après
avoir relevé jeudi ses prévisions an-
nuelles de ventes et s'être félicitée d'un
bon début de la saison festive.

La Bourse de Paris atone, freinée 
par des tensions géopolitiques

La Bourse de Paris a avancé de 0,21% jeudi, à l'issue d'une séance hésitante.
L'indice vedette de la Bourse de Paris, le CAC 40, a grappillé 14,87 points à
7.213,32 points. La veille, il s'était replié de 0,43%, touchant alors un plus bas

depuis le 7 juillet. Sur le marché obligataire, le rendement des emprunts d'Etat alle-
mands à 10 ans, considéré comme une valeur refuge en Europe, s'établissait à
2,31%, contre 2,35% la veille en clôture et creusait l'écart ("spread") avec son équi-
valent français, stable quant à lui, à 3,10%.
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JAPON

Vers un plan de
relance à 136

milliards d'euros

Le gouvernement japonais a
approuvé vendredi un plan de
relance équivalant à 136

milliards d'euros pour doper le
pouvoir d'achat des
consommateurs et stimuler une
croissance atone, a indiqué à l'AFP
une porte-parole de l'exécutif
nippon.
Ce plan de 21.900 milliards de
yens, qui devra encore être
approuvé au Parlement, comprend
des enveloppes d'environ 30.000
yens (186 euros) pour les ménages
à faibles revenus, des subventions
pour le carburant et l'énergie, des
ajustements fiscaux, ainsi qu'une
assistance aux petites entreprises,
selon le gouvernement.

DROITS DE DOUANE
AMÉRICAINS

Villeroy estime
que les

perspectives
d'inflation ne

changeront pas en
Europe

Lors du Forum financier Paris
Europlace, le gouverneur de la
Banque de France a déclaré

que "les éventuels droits de douane
américains ne devraient pas
modifier significativement les
perspectives d'inflation en Europe".
La hausse des droits de douane
prévue par la prochaine
administration américaine ne
changera pas les perspectives
d'inflation en Europe, a déclaré
jeudi François Villeroy de Galhau,
membre du Conseil des
gouverneurs de la Banque centrale
européenne (BCE). Le président-
élu Donald Trump, qui doit entrer en
fonction le 20 janvier, a promis
durant sa campagne électorale
d'instaurer de nouveaux droits de
douane sur la quasi-totalité des
importations, en particulier en
provenance de Chine.
Dans ce contexte, le gouverneur de
la Banque de France a appelé la
BCE à maintenir l'ensemble de ses
options ouvertes lors d'un discours
prononcé à Tokyo, au Japon.
"L'équilibre des risques pour la
croissance et l'inflation se déplace
vers le bas, et les éventuels droits
de douane américains ne devraient
pas modifier de manière
significative les perspectives
d'inflation en Europe", a-t-il estimé.
La BCE conserve "toutes les
options pour (ses) prochaines
réunions"
François Villeroy de Galhau a
déclaré que la BCE devrait
continuer à réduire le degré de
resserrement monétaire par le biais
de baisses de taux d'intérêt. Le
rythme des futures baisses de taux
de la BCE devrait être guidé par un
"pragmatisme agile", a-t-il dit,
ajoutant que la banque centrale
conservait "toutes les options pour
(ses) prochaines réunions".
Le gouverneur a observé que la
nette hausse des salaires négociés
au troisième trimestre dans la zone
euro (+5,4%) était "principalement
imputable aux effets retardés de
négociations passées en
Allemagne" et avait déjà été prise
en compte dans ses projections de
septembre par la Banque centrale
européenne (BCE).

La Chine a dévoilé jeudi de nouvelles
mesures pour stimuler ses échanges
commerciaux, dans un contexte de

croissance moribonde et face à la pers-
pective d'une reprise des hostilités com-
merciales avec les Etats-Unis.
Publiées par le ministère du Commerce,
ces neuf mesures visent à "promouvoir
une croissance stable du commerce exté-
rieur, et consolider et renforcer la dyna-
mique à la hausse de l'économie".
Les mesures, déclinées à tous les échelons
gouvernementaux, prévoient d'étendre
l'assurance-crédit à l'exportation, de ren-
forcer le soutien financier pour les entre-
prises étrangères et de fluidifier les règle-
ments commerciaux transfrontaliers.
Commerce vert

D'autres mesures visent à stimuler le dé-
veloppement du commerce électronique
international, encourager les exporta-
tions de produits agricoles ou encore
soutenir davantage les importations
d'"équipements clés" ou encore de "res-
sources énergétiques".
Le ministère souhaite également dévelop-
per l'innovation dans le "commerce vert",
renforcer les échanges de personnel avec
l'étranger, et appelle à de meilleures ga-
ranties en matière de transport maritime
et d'emploi pour les entreprises étran-
gères.
L'économie chinoise peine à rebondir de-
puis la fin de la pandémie, et fait face à
une crise de son secteur immobilier, une
consommation en berne et un taux de

chômage élevé chez les jeunes.
L'horizon s'est encore assombri avec
l'élection de Donald Trump, dont le pre-
mier mandat a été marqué par une guerre
commerciale brutale avec Pékin et la
mise en place de barrières tarifaires sur
de nombreux produits chinois.
La Chine a jusqu'à maintenant refusé de
faire tout commentaire sur les perspec-
tives d'un nouveau bras de fer commer-
cial avec Washington.
Le président Xi Jinping a déclaré la se-
maine dernière au président américain
sortant Joe Biden que Pékin "s'efforcerait
d'assurer une transition en douceur" et
était prêt à travailler avec l'administration
Trump.

FACE AUX MENACES DE TAXES AMÉRICAINES

La Chine annonce des mesures
pour stimuler son commerce

extérieur
Les mesures, déclinées à tous les échelons gouvernementaux, prévoient d'étendre l'assurance-crédit
à l'exportation, de renforcer le soutien financier pour les entreprises étrangères et de fluidifier les

règlements commerciaux transfrontaliers.

Les coûts d'emprunt élevés et l'af-
faiblissement de la croissance
économique de l'Italie pour-

raient réduire la rentabilité de ses en-
treprises dans un avenir proche, en
particulier celles qui sont lourdement
endettées, a déclaré la Banque d'Italie
vendredi.
Rome se débat avec une croissance
modeste cette année qui, combinée
aux taux d'intérêt toujours élevés de la
Banque centrale européenne, pourrait
menacer les marges des entreprises de
la troisième plus grande économie de
la zone euro, a déclaré la banque cen-
trale.
"La plupart des risques de baisse - qui
se sont déjà matérialisés dans une cer-

taine mesure au troisième trimestre -
pèsent sur nos projections de crois-
sance", a averti la Banque d'Italie dans
son rapport semestriel sur la stabilité
financière.
Le troisième trimestre a été plus faible
que prévu, selon les données prélimi-
naires du produit intérieur brut qui
ont montré une stagnation par rapport
aux trois mois précédents.
L'institut national des statistiques IS-
TAT a déclaré que si le quatrième tri-
mestre était également stable, la crois-
sance annuelle ne serait que de 0,4 %,
contre une expansion de 0,7 % l'année
dernière et bien en deçà de l'objectif
de 1 % fixé par le gouvernement.
Les projections les plus récentes de la

Banque d'Italie, établies le mois der-
nier, faisaient état d'une croissance de
0,8 % cette année et de 0,9 % en 2025.
La banque centrale a déclaré dans son
rapport de vendredi qu'au cours des
12 mois précédant juin, la rentabilité
des entreprises italiennes s'est détério-
rée pour la première fois depuis la
pandémie du virus COVID-19, avec
une baisse de 2,6 % de la marge brute
d'exploitation (EBITDA).
Elle a averti qu'avec des perspectives
économiques de plus en plus incer-
taines, une approche prudente des fi-
nances publiques était nécessaire.
"La dette publique élevée reste une
source majeure de vulnérabilité pour
l'économie du pays.

ITALIE

La rentabilité des entreprises italiennes pourrait
diminuer avec le ralentissement de la croissance

Après la victoire du leader
républicain à l’élection
présidentielle aux Etats-

Unis, le renouvellement de l’Afri-
can Growth and Opportunity Act
(AGOA), qui exonère de taxes 1
800 produits issus de 32 pays
du continent, demeure incertain.
La question donne des sueurs
froides aux producteurs
d’agrumes en Afrique du Sud,
un secteur qui craint le non-re-
nouvellement des franchises
douanières. Les fruits figurent
parmi 1 800 produits issus de 32
pays africains bénéficiant de
préférences tarifaires grâce à
l’African Growth and Opportunity
Act (AGOA). Les entreprises

sud-africaines, kényanes, nigé-
rianes et ghanéennes sont
celles qui profitent le plus de ces
dispositions. Donald Trump
ayant promis d’imposer des
droits de douane d’au moins 10
% sur toutes les importations
aux Etats-Unis, le renouvelle-
ment de l’AGOA – qui doit expi-
rer en 2025 – par le Congrès de-
meure incertain alors que les ré-
publicains détiennent mainte-
nant la majorité dans les deux
Chambres. « Nous avons be-
soin de cet avantage concurren-
tiel », dit à l’Agence France-
Presse (AFP) Justin Chadwick,
patron de l’Association sud-afri-
caine des producteurs

d’agrumes (CGA) : « Si l’Afrique
du Sud était exclue de l’AGOA,
des milliers d’emplois ruraux
pourraient être affectés et plus
d’un milliard de rands [environ
52 millions d’euros] de recettes
d’exportation pourraient être
perdus. » Un producteur situé
dans la province du Cap-Orien-
tal juge, lui, que si l’AGOA n’était
pas renouvelé cela « tuerait »
son activité. Cette entreprise
sud-africaine, souhaitant rester
anonyme, dit employer plus de 3
000 personnes et exporter en
moyenne 350 conteneurs de
sorbets par an aux Etats-Unis.
« On ne sait pas jusqu’où il ira »
Que l’AGOA soit renouvelé ou

non, son impact est limité à
l’échelle nationale, d’après les
analystes. « On ne parle même
pas de 1 % » de l’économie sud-
africaine, juge l’économiste Da-
wie Roodt, établi à Johannes-
burg : « Mais, dans un environ-
nement où l’économie ne croît
pratiquement pas ou très peu,
tout compte et s’additionne. » «
Trump et ses politiques écono-
miques sont imprévisibles, vola-
tiles et erratiques. On ne sait
pas jusqu’où il ira », fait remar-
quer Ronak Gopaldas, du cabi-
net de conseil londonien Signal
Risk : « Une stratégie efficace
consiste à s’attendre au pire et à
espérer le meilleur. »

Le retour de Donald Trump donne des sueurs froides
aux exportateurs africains

Les EnjeuxEco
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RENAULT 4L FOURGONNETTE, FIAT 500 JARDINIÈRE, MINI CLUBVAN :

L’impossible retour des petits
utilitaires chics

Sur le papier, elles incarnent l’utilitaire chic du der-
nier kilomètre, celui que l’artisan ou le commer-
çant des beaux quartiers rêve de garer devant la

vitrine de sa boutique tendance. Chacune a un ancêtre
légitime, né dans les années 1960. La Renault 4 F4 pour
la française, la 500 Giardinera pour l’italienne et la
Mini Traveller Morris pour l’anglaise. Mais il n’y a que
cette dernière qui fut réactualisée au XXIe siècle, sous
la forme de la Mini Clubvan dérivée du Clubman de
type R55.

Le Clubman est parti, le Clubvan ne reviendra pas

Elle fut préfigurée par un concept au salon de Genève
en mars 2012, puis la version de série dépourvue de vi-
tres arrière et de banquette a suivi. Mais dès la généra-
tion suivante, celle connue en interne sous le code F54
rentre dans le rang avec sur le profil deux paires de
portes classiques. Toutefois, à l’arrière, point de hayon,
mais encore des petites portes battantes.
Mais cette année, la Mini Clubman est partie définiti-
vement à la retraite sans espoir de remplacement. Pour
les familles, les SUV Aceman et Countryman semblent
davantage appropriés et, pour ces derniers, une version
utilitaire serait totalement incongrue.
Quant aux deux autres comparses, elles sont restées an-
crées au siècle dernier.

L’espoir de la Renaulution

Pourtant, lors de sa Renaulution en janvier 2021, le
grand patron de Renault Luca de Meo était prêt à faire
feu de tout bois, surfant opportunément sur la vague
du néo-rétro et brandissant tel un flambeau un croquis
d’une variante fourgonnette de la nouvelle Renault
électrique. Aux dernières nouvelles, il semblerait que le
projet ait pris du plomb dans l’aile. D’ailleurs, au Mon-
dial de Paris, durant lequel la nouvelle Quatrelle pre-
nait son premier bain de foule, des maquettes de la
berline évoquaient très clairement des usages utilitaires
pour les professionnels. Versions à destination des
pompiers, du personnel d’Air France ou encore des fac-
teurs.
Mais, pour ces derniers, pas de version revisitée en
mode électrique de la chariote ferrée star du film Les
Visiteurs. Pour celle qui aurait dû être la petite sœur du
Kangoo, c’est une question de réglementation qui lui
aurait coûté la vie. En effet, ne pouvant accueillir une
“euro palette” – référence pour les artisans –, elle n’a
plus vraiment d’intérêt. Un argument qui a, de par le
passé, déjà grandement nuit à la carrière des petits uti-
litaires Citroën Nemo, Peugeot Bipper et Fiat Fiorino,
sans parler du Renault Kangoo court ni de sa version
“chic”, baptisée Kangoo Be Bop.

Fiat 500e, une porte pour teckel, mais rien de plus

Pour la Fiat 500e électrique, le projet de la version à
trois portes a un moment laissé penser à une version
allongée, pour profiter de plus d’habitabilité aux places
arrière et d’une meilleure accessibilité. Mais il n’en fut
rien, la longueur reste strictement la même et la mini-
porte à ouverture antagoniste, permettant au teckel de
Leonardo DiCaprio d’embarquer son bâton à bord, im-
posera dans la vraie vie à tout un chacun de se contor-
sionner pour prendre place à l’arrière. Le SUV Fiat 600
est nettement plus polyvalent.

Le champ est libre pour la 2CV fourgonnette

Il y a ainsi une taille minimale à respecter pour séduire
efficacement les artisans, qui font montre de pragma-
tisme. Dès lors, dérivée du Citroën Berlingo, la 2CV
fourgonnette, proposée par le biais d’un kit par le fabri-
quant spécialiste du polyester Caselani, a toute latitude

Dans les années 1960 et 1970, la française, l’italienne et l’anglaise faisaient le bonheur des artisans et commerçants. Si l’anglaise
eût brièvement une descendante au début des années 2010, aujourd’hui toute tentative de retour est impossible voici pourquoi.
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L'Europe souhaite se développer
dans la filière des véhicules élec-
triques, dans laquelle elle est de

plus en plus opposée frontalement à la
Chine. Malheureusement pour le Vieux
Continent, on voit depuis plusieurs
mois les entreprises du secteur enregis-
trer des reculs. Et le coup le plus dur
vient sûrement d'être vécu cette se-
maine, avec l'annonce qui vient d'être
faite par le géant européen des batteries
électriques, Northvolt.

Northvolt se déclare en faillite

Northvolt était en difficulté. C'est ce
qu'on savait depuis que le projet d'usine
à Skelleftea, dans le nord de la Suède,
avait été annulé. Mais aujourd'hui, on
passe un nouveau cap, la société venant
d'annoncer se placer sous la protection
de la loi américaine sur les faillites.
Il faut dire que les chiffres ne sont pas
bons du bon. Northvolt est ainsi affligé
d'une dette de 5,84 milliards de dollars,
et ne dispose plus que de 30 millions de
dollars de liquidité, une somme qui ne

lui permettrait que de continuer à opé-
rer durant une semaine. Son patron
Peter Carlsson a par ailleurs posé sa dé-
mission.

L'entreprise suédoise veut toujours 
se développer en Europe

À cette occasion, il a aussi expliqué que
pour continuer, Northvolt allait avoir
besoin à l'avenir de 1 à 1,2 milliard de
dollars. La société suédoise a expliqué
qu'elle entendait maintenant entamer
une restructuration, qui aura lieu du-
rant le premier trimestre 2025. Elle exa-
minera les propositions
d'investissement durant cette période,
alors que Northvolt n'a pas abandonné
sa volonté de se développer en Europe.
« Cette étape décisive permettra à
Northvolt de poursuivre sa mission
consistant à établir une base industrielle
européenne pour la production de bat-
teries. Malgré les défis à court terme,
cette action visant à renforcer notre
structure de capital nous permettra de
répondre à la demande continue du
marché pour l'électrification des véhi-
cules » explique, optimiste, le directeur
intérimaire du conseil d'administration,
Tom Johnstone. À l'heure actuelle, l'Eu-
rope est dépendante de fabricants chi-
nois comme CATL ou BYD pour la
fourniture de batteries électriques.

Le roi de la batterie électrique en
Europe est en train de s'écrouler

Northvolt vient de se mettre en faillite du côté des États-Unis. Mais la société suédoise dit toujours avoir de fortes ambitions pour
l'avenir.

Les géants de l'intelligence
artificielle se livrent une ba-
taille acharnée sur la plate-

forme Chatbot Arena. Entre
Google et OpenAI, c'est désor-
mais à celui qui revendiquera la
première place, quitte à sortir
des mises à jour à un rythme ef-
fréné qui frise l'absurde.
La guerre des benchmarks fait
rage dans le monde de l'IA géné-
rative. D'un côté, OpenAI qui re-
double d'efforts avec une mise à
jour de GPT-4o pour reconquérir
son trône. De l'autre, Google
avec son modèle Gemini-Exp-
1121 qui a créé la surprise en at-
teignant un score de 1361
points, à peine 5 jours après le
modèle Gemini-Exp-1114 qui

avait déjà déclassé GPT-4o.

Une course effrénée aux performances

En début de semaine, Google
semblait avoir pris l'avantage
avec son modèle expérimental
Gemini. Les résultats parlaient
d'eux-mêmes : une domination
dans six domaines différents, no-
tamment en mathématiques et
en écriture créative. Face à cette
offensive, OpenAI n'est pas
resté les bras croisés. L'entre-
prise de Sam Altman a contre-at-
taqué avec une mise à jour
majeure de GPT-4o, améliorant
notamment ses capacités de lec-
ture et d'écriture de fichiers.
… mais c'était sans compter sur

l'obstination de Google qui, à dé-
faut de proposer de nouveaux
modèles, entend bien rester au
sommet des tableaux avec une
nouvelle version expérimentale
de Gemini sobrement nommée
gemini-exp-1121. Cette version
remonte dans le classement
pour dépasser d'un seul point le
nouveau GPT-4o… déployé la
veille.  Cette surenchère perpé-
tuelle pose question. Les deux
géants investissent des sommes
colossales dans le développe-
ment de leurs modèles, avec des
coûts d'entraînement qui peu-
vent atteindre les 100 millions de
dollars. Au-delà des communica-
tions qui commencent à devenir
redondantes, on peut au moins

se réjouir d'une chose : la
concurrence force les différents
acteurs de l'IA à améliorer leurs
modèles, et le faire rapidement.
Nous sommes aujourd'hui loin
de l'époque où ChatGPT avait
un quasi-monopole sur le mar-
ché des chatbots. 

Les limites d'une guerre des chiffres

Les progrès ne sont plus aussi
spectaculaires qu'auparavant.
Les entreprises du secteur se
heurtent à un mur : la difficulté
croissante de trouver des don-
nées de qualité pour entraîner
leurs modèles. Les classements
actuels ne reflètent pas toujours
la réalité des performances.

Lorsque l'on contrôle certains
facteurs comme le formatage
des réponses, les écarts entre
modèles se resserrent considé-
rablement. Cette obsession des
benchmarks masque des enjeux
plus profonds. Les modèles ex-
cellent peut-être dans les tests
standardisés, mais peinent en-
core à gérer des situations déli-
cates du monde réel, notamment
dans les domaines médicaux ou
éthiques. La véritable innovation
ne réside peut-être plus dans la
taille des modèles ou leurs
scores aux tests. L'avenir pour-
rait se jouer dans leur capacité à
accomplir des tâches pratiques,
comme la réservation de vols ou
l'envoi d'emails intelligents.

Kioxia bientôt en bourse

Le spécialiste de la mémoire NAND flash va être côté le 18
décembre prochain à la bourse de Tokyo au prix 1 390 yens
(soit 8,6 euros) par action. L'entreprise va émettre environ 21,5
millions de titres et espère lever environ 30 milliards de yens
(190 M€). La valorisation de l’entreprise est estimée à 4,8 Md$.
Ancienne filiale de Toshiba, Kioxia a été acquis par un
consortium emmené par Bain Capital en 2018 et a reporté à
plusieurs reprises son introduction en bourse. Il estime
aujourd’hui que le timing est le bon en espérant profiter de
l’intérêt pour l’intelligence artificielle et des infrastructures
nécessaires dans ce domaine.

750 000 données patients volées
Selon notre confrère Damien Bancal de Zataz, un pirate a mis
en vente sur un forum une base de plus de 750 000 données
patients. Les informations proviendraient du groupe Aléo Santé
qui comprend plusieurs cliniques et des maisons de retraite en
Ile de France. La cyberattaque a été confirmée par le ministère
de la Santé via l’ARS d’Ile de France. La base de données
comprend des données personnelles (nom, prénom, date de
naissance, sexe, adresse postale, ville, code postal, adresse
mail et numéros de téléphone) et des informations médicales
(symptômes, liste de médecin traitant,…)

Peu d’impact après la coupure des
câbles sous-marins en mer Baltique

Au début de semaine, deux câbles sous-marins entre la Lituanie
et la Suède dans le mer Baltique ont été sectionnés. Si la cause
de cette coupure est encore à déterminer et si les soupçons se
tournent vers un bateau chinois, son impact est relativement
faible. C’est ce qui ressort d’une analyse de Cloudflare qui a
indiqué que ce résultat montre la robustesse de l’infrastructure
Internet en Europe et les options de redondance existantes.

Brèves
Brèves

Les IA d'OpenAI et Google se font la guerre aux
benchmarks, et ça en devient ridicule
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AGRICULTURE 

Les dattes algériennes exportées vers plus de 90 pays

Le secrétaire général (SG) du ministère de l'Agriculture, du Développement rural et
de la Pêche, Hamid Bensaâd, a affirmé, jeudi à Alger, que les dattes algériennes,
toutes variétés confondues, sont désormais exportées vers plus de 90 pays à tra-

vers les continents, se félicitant du fort engouement et de la demande croissante pour
ce produit à l'étranger. Dans son allocution, M. Bensaâd a précisé que les dattes algé-
riennes ont réussi à "conquérir les marchés de plus de 90 pays à travers les continents,
grâce à leur bonne qualité et à leur diversité de plus de 1000 variétés, ajoutant que ces
dattes connaissent un fort engouement et une demande croissante à l'étranger".

PRODUCTION DE PIPES 

La nouvelle unité de Bethioua sera
mise en service avant la fin de 2024
La nouvelle unité de production de

pipes de Bethioua (wilaya d’Oran),
affiliée à l’entreprise Alfa-pipe, sera

mise en service avant la fin de l’année en
cours, a annoncé depuis Ghardaia, le pré-
sident directeur-général, Arezki Tighilt.
S’exprimant en marge des journées
‘’Portes Ouvertes’’ organisées depuis jeudi
par Alfa-pipe au sein de son unité de
Ghardaia, M. Tighilt a affirmé à l’APS que
l’unité de production de pipe de Bethioua,
qui a connu une opération de réhabilita-
tion et de rénovation d’envergure, est en-
fin prête pour redémarrer la chaine de
production. Et d’ajouter que cette unité
vient renforcer l’outil de production
d’Alfa-pipe pour accompagner les diffé-
rents projets stratégiques qui seront lan-
cés par les pouvoirs publics à partir de
2025, notamment dans le transport des
hydrocarbures ainsi que les transferts

d’eau dans le sud du pays et l’eau de dessa-
lement pour les différentes localités au
nord du pays. Selon M.Tighilt, cette nou-
velle unité sera un atout majeur pour ac-
compagner l'essor de la région de l’ouest
du pays et répondre aux besoins crois-
sants des différents secteurs en matière
d’eau. L’entrée en production de l’Unité de
Bethioua renforcera le positionnement
d’Alfa-pipe en tant que leader national
dans l’industrie du pipe et permettra éga-
lement de redéployer son personnel tech-
nique qualifié et de créer de nouveaux
postes de travail, a-t-il souligné. L’unité en
question fait partie des biens saisis dans le
cadre des affaires de lutte contre la cor-
ruption et a été rattachée au groupe pu-
blic industriel de sidérurgie "Imétal", a-t-
on fait savoir. S’agissant des "Portes ou-
vertes", le premier responsable d’Alfa-pipe
a indiqué que l’entreprise qu’il représente

fabrique des pipes destinées au transport
des eaux, du gaz et du pétrole, et ce au ni-
veau des unités d’Annaba, Ghardaia et
prochainement Bethioua, et s’attèle à pro-
mouvoir ses offres d’une production
"Made in Algeria", certifiée et conforme
aux normes internationales. Alfa-pipe
possède deux laboratoires (essais méca-
niques et analyses physicochimiques)
pour les matériaux utilisés dans l’indus-
trie, les hydrocarbures et l’hydraulique, de
grande fiabilité, a-t-il ajouté. "Nos deux
laboratoires sont au service de l’Université
et des entreprises de la région de Ghar-
daïa, devenue un pôle industriel impor-
tant", a soutenu M. Tighilt, affirmant être
"fiers de contribuer au développement
d’une industrie algérienne forte et durable
avec nos trois unités appelés à répondre
aux besoins croissants des différents sec-
teurs". 

MANDATS D'ARRÊT ÉMIS PAR LA CPI CONTRE DEUX RESPONSABLES DE L'ENTITÉ SIONISTE

L'Algérie se félicite «vivement»

DÉCÈS DU JOURNALISTE
MOHAMED SMAÏN 
Le ministre de la
Communication
présente ses
condoléances

Le ministre de la Communica-
tion, M. Mohamed Meziane, a
présenté, samedi, ses condo-

léances suite au décès du journa-
liste Mohamed Smaïn, à l'âge de 72
ans. "Le ministre de la Communica-
tion, Monsieur Mohamed Meziane, a
appris avec une immense tristesse
ce matin, le décès du grand journa-
liste Mohamed Smaïn, aux soins in-
tensifs à Oran, à l'âge de 72 ans",
lit-on dans le message de condo-
léances. "Le défunt fut l'une des pre-
mières plumes ayant rejoint le
journal +El Djoumhouria+ à la fin
des années 1980, contribuant acti-
vement au développement du jour-
nal et à l'enrichissement du paysage
médiatique en Algérie", a-t-il ajouté.
En cette pénible épreuve, "le minis-
tre de la Communication présente
ses sincères condoléances à la fa-
mille de la presse et exprime sa pro-
fonde compassion à la famille du
défunt et à ses proches, priant Allah
Tout-Puissant d'accorder au défunt
Sa sainte miséricorde et de prêter
patience et réconfort à ses proches.
+A Allah nous appartenons et à Lui
nous retournons+", conclut le mes-
sage.

TÉBESSA

Plus de 26.000
comprimés
psychotropes saisis 
à Bir El Ater 

Les éléments de la sûreté de wilaya de
Tébessa ont saisi 26.100 comprimés
psychotropes dans la ville de Bir El

Ater (sud de la wilaya), selon un communi-
qué publié samedi par la cellule de commu-
nication de ce corps constitué. Il est précisé
dans le document que la brigade de lutte
contre la grande criminalité a agi sur la foi
d’informations fiables signalant que 2 indivi-
dus transportaient, à bord d’un véhicule de
tourisme, une importante quantité de
drogue destinée à être illégalement com-
mercialisée. L’intensification des investiga-
tions a permis d'identifier et de localiser les
2 individus en question dont le véhicule a
été intercepté et fouillé, donnant lieu à la
découverte puis à la saisie de deux sacs
contenant les comprimés psychotropes,
dissimulés à l’intérieur des sièges arrière.
Les deux suspects ont été conduits au
siège de la brigade pour complément d’en-
quête et finalisation des procédures judi-
ciaires d’usage, avant leur présentation
devant le procureur de la République, au
tribunal de Bir El Ater. 

La Caisse nationale de mu-
tualité agricole (CNMA) am-
bitionne d’accroître sa part

de marché dans le domaine des
assurances des risques indus-
triels au cours des deux pro-
chaines années, a-t-on appris
jeudi lors d’un séminaire régional
à Oran, consacré à l’accompa-
gnement des opérateurs écono-
miques pour une meilleure ges-
tion des risques industriels. "La
CNMA prévoit d'augmenter sa
part de marché dans les assu-
rances des risques industriels de
5 à 10 % en 2025 et 2026", a dé-
claré Rabah Mekircha, directeur
des risques industriels au sein de
cet organisme, dans une déclara-

tion en marge de cette rencontre.
Le responsable a indiqué que la
CNMA œuvre à se rapprocher
davantage des opérateurs éco-
nomiques pour élargir sa part ac-
tuelle, qui est d’environ 14 %
dans le domaine des assurances
liées aux risques industriels. Il a
souligné, d’autre part, que la
CNMA, avec une part de marché
de 70 %, est pionnière dans le
domaine des risques agricoles
au niveau national, faisant savoir
qu’elle (CNMA) propose une
gamme de produits adaptés pour
accompagner les opérateurs
économiques et protéger leurs
biens industriels, ainsi que leurs
unités de production contre di-

vers risques. Rabah Mekircha a
indiqué que la caisse compte 400
experts spécialisés en risques in-
dustriels sur un effectif d’un mil-
lier d'experts affiliés à l'orga-
nisme. 
Ce séminaire régional s’inscrit
dans le cadre de la stratégie de
la CNMA visant à sensibiliser les
opérateurs économiques aux
risques industriels et à les encou-
rager à souscrire des contrats
d’assurance offerts par la Caisse,
selon le même responsable, qui
a signalé que durant le mois
d’octobre, une convention a été
signée en octobre dernier avec le
Club des entrepreneurs et indus-
triels regroupant pas moins de

1.700 opérateurs économiques,
annonçant que d'autres accords
similaires seront conclus à l'ave-
nir avec d'autres industriels. Or-
ganisée par la CNMA avec la
participation d’opérateurs écono-
miques et des responsables des
Caisses régionales de mutualité
agricole (CRMA) des wilayas
d’Oran, Sidi Bel-Abbès, Tiaret,
Relizane et Tlemcen, cette ren-
contre a été marquée par la pré-
sentation de plusieurs interven-
tions ayant porté, notamment,
sur les réalisations de la caisse,
les assurances liées aux trans-
ports et les risques dans les sec-
teurs industriel et agricole. 

ASSURANCES DES RISQUES INDUSTRIELS

La CNMA ambitionne d'augmenter sa part de marché 

Le président turc Recep Tayyip Erdogan a
affirmé samedi que son pays soutenait la
décision "courageuse" de la Cour pénale

internationale (CPI) d'émettre des mandats
d'arrêt contre deux responsables de l'entité
sioniste pour crimes de guerre et crimes
contre l'humanité commis dans la bande de
Ghaza, appelant à son application "immé-
diate". "Nous soutenons la décision de la CPI
d'émettre des mandats d'arrêt" contre le "chef

du gouvernement" d'occupation sioniste, le
dénommé Benjamin Netanyahu et son ancien
"ministre" de la Défense, Yoav Gallant, a dé-
claré M. Erdogan, cité par des médias. "Nous
appelons à la mise en œuvre immédiate de
cette décision courageuse", a-t-il ajouté avant
de souligner que l'entité sioniste "multiplie
ses crimes jour après jour à Ghaza" où le
peuple palestinien "est confronté à une faim
et une soif sans précédent". Jeudi, la CPI

avait émis deux mandats d'arrêt internatio-
naux contre les dénommés Netanyahu et
Gallant, pour crimes de guerre et crimes
contre l'humanité commis dans la bande de
Ghaza où l'agression sioniste génocidaire se
poursuit depuis le 7 octobre 2023, faisant
jusque-là, au moins 44.176 martyrs et
104.473 blessés, des femmes et des enfants
pour la plupart. 

MANDATS D'ARRÊT CONTRE DEUX RESPONSABLES SIONISTES

Erdogan salue une décision «courageuse»

L'Algérie s'est félicitée "vivement"
des mandats d'arrêt émis par la
Cour pénale internationale

(CPI) contre deux responsables de
l'entité sioniste pour crimes de guerre
et crimes contre l'humanité commis
dans la bande de Ghaza, a indiqué
jeudi un communiqué du ministère

des Affaires étrangères, de la Commu-
nauté nationale à l'étranger et des Af-
faires africaines.
"Cette mesure que l'Algérie n'a eu de
cesse de réclamer par la voix du prési-
dent de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, constitue un pas
important et une avancée concrète

vers la fin de décennies d'immunité et
d'impunité dont a bénéficié l'occupant
israélien alors qu'il se livrait à des
crimes contre le peuple palestinien et
dans l'ensemble des pays de la région",
lit-on dans le communiqué.
Afin de rendre justice au peuple pales-
tinien et de le protéger, "l'Algérie

exhorte les membres de la commu-
nauté internationale, notamment les
Etats membres de la CPI, à prendre les
mesures requises et nécessaires à l'exé-
cution de ces mandats d'arrêt et à lais-
ser la justice internationale suivre son
cours", ajoute la même source.


